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JUSTICE CIVILE 

DOT. 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (lre ch.). 

Présidence de M. Gilardin, premier président. 

— FACULTÉ D'ALIÉNER. — DATION EN' PAIEMENT. 

NULLITÉ DE VENTE. 

lu seule faculté réservée à la femme dotale d'aliéner pure-
ment et simplement ses immeubles, à la charge de l hypo-
thèque légale pour la reprise, laissant subsister, quant à 
la dot mobilière, le caractère d'inaliénabililé aujourd'hui 

s ièfmitivement consacré par la jurisprudence, il en résulte 

que la vente des immeubles dotaux opère leur conversion 
en un prix qui ne peut être ni cédé, ni délégué, ni com-
pensé, ni retenu au préjudice de la femme. 

Mf lors, si la vente des immeubles dotaux n'est au fond 
qu'une dation en paiement faite pour désintéresser le pré-
tendu acquéreur, à raison de créances qu'il avait à exer-
cer,soit contre le mari, soit contre la femme, et n'obli-
geant pas le fonds dotal, cette aliénation excède les limites 
iek simple [acuité d'aliéner les immeubles, elle compro-
met la, dot mobilière, au mépris des conventions matrimo-
■tmles, et des principes du droit, et doit être frappée de 
milité. 

fa dame Hyacinthe Martin, femme Agniel, a articulé en 

première instance comme en appel, que par acte notarié 

du 19 avril 1842, elle avait vendu à Pierre Prémillieux 

trois articles d'immeubles qui lui restaient de ses biens 

dotant,moyennant la somme de 1,2C0 francs, qu'aux 

ternesteson contrat de mariage, reçu Me Gouvet, notaire 

à Belley,le 3 janvier 1829, elle ne pouvait vendre valable-

ment que, dès lors, Prémillieux devait les lui relâcher 

avec restitution de fruits dès le jour de la vente. La de-

manderesse articulait encore que cette vente n'avait été 

toe que dans le but de procurer à Prémillieux le rem-

boursement de diverses sommes qu'il avait payées pour 

le compte de Martin Agniel, son mari, moins toutefois 

quelques frais de séparation de biens, qni, bien qu'ils fus-

scnt a la charge dudit sieur Agniel, pouvaient être récla-

ma sa femme; que d'ailleurs il avait été convenu, par 

jrailiieux, que la femme Agniel rentrerait dans son bien, 
a la condition de rembourser ce qui avait été payé à sa dé-

cnarge; en conséquence, par tous ces motifs, elle deman-
flai'que la vente précitée fût déclarée nulle, et que Pré-

'tiitiieux fui condamné à restituer les immeubles vendus, 

^restitution des fruits du jour de la vente, si mieux il 

aimait lui payer une somme de 3,000 francs, avec inté-
re» a partir de la même date. 
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Mais, sur l'appel des époux Agniel, ce jugement a été 

iéformé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

«Aitenduque par son contrat de mariage du 3 janvier 

1829, la dame Agniel s'est réservé la faculté d'aliéner ses im-

meubles dotaux, à la charge de l'hypothèque légale pour la 

reprise ; , 

« Attendu que, quel que soit le sens de cette clause quant à 

l'efficacité de l'hypothèque, elle ne se peut entendre que d'une 

vente véritable substituant à l'immeuble un prix sincère qui 

en tiendrait lieu pour la femme: 

« Attendu que ce prix pourrait d'autant moins se trouver 

absorbé par les dettes, soit du mari, soit même de la femme, 

que la réserve d'aliéner n'emporte pas celle d'hyj othéquer ; 

« Attendu que si l'on pouvait voir dans l'acte du 2 avril 

1852 une vente véritable, cet acte aurait dû avoir pour effet de 

convertir l'immeuble dotal en une dot mobilière consistant 

dans le prix ; 

« Attendu que celte dot mobilière aurait été inaliénable aux 

lermes d'une jurisprudence aujourd'hui bien constante; 

« Attendu que l'une des conséquences du principe de l'ina-

liénabilité de la dot mobilière est que si elle consiste dans une 

créance, cette créance ne peut être cédée ; que spécialement 

s'il s'agit d'un prix de vente, il ne peut être ni délégué ni 
compensé, au préjudice de la femme qui n'a pas la faculté 

d'hypothéquer ses immeubles dotaux; 

« Attendu que ce point de jurisprudence est fixé par l'arrêt 

de la Cour de cassation du 14 lévrier 1843, dans l'affaire 

Bruyn-Berne, l'un de ceux qui ont contribué à établir les véri-

tables principes du régime dotal ; 

« Attendu que l'on objecte vainement que la femme Agniel 

aurait pu recevo r le prix de son immeuble et en disposer pour 

payer Prémillieux ou pour acquitter d'autres dettes; 

« Que si la loi est impuissante, alors que les deniers dotaux 

et extradotaux sont, dans les mains de la femme, con.'oadus 

par une môme possession, sans aucun moyen pour le tiers qui 

reçoit le montant de sa créance, de les distinguer, il n'en peut 

être ainsi quand l'origine et le caractère de la dot mobilière 

sont, comme dans l'espèce, constatés par l'acte même qui en 

dispose ; 

« Que cette objection se réduit à dire que parce qu'il peut 

être fait fraude à la dot, on doit lui enlever toutes ses ga-

ranties ; 

« Attendu, au surplus, que c'est dans la validité de l'aliéna-

tion'même que se place la question du procès; qu'il appar-

tient à la Cour de déterminer le caractère véritable du con-

trat intervenu entre la femme Agniel et Prémillieux ; 

« Attendu qu'on ne saurait y voir une ve«te véritable, ren-

trant dans la réserve du contrat de mariage, mais uniquement 

une dation en pa;ement qui excède les limites de cette ré-
serve ; 

« Qu'en effet, l'immeuble dotal a é!é purement et simple-

mem abandonné à Prémillieux en paiement de dettes person-

nelles à la femme, mais qui n'obligeaient pas le fonds dotal, 

et aussi en paiement de det'es du mari non énoncées dans 

l'acie et qui se seraient compensées avec un supplément de 
prix dissimulé; 

« Que ce dernier fait qui est ressorti des plaidoiries est éta-

bli, en outre, aux yeux de la Cour, par !a comparaison du 

prix porté en l'acte avec la nature et la contenance du fonds 

vendu ; qu'il suit de là que le prix vrai ne peut même pas être 

on nu ; 

« Attendu que la faible somme de 111 fr. énoncée par le 

contrat, comme payée au sieur et à la dame Agniel, ne peut 

faire disparaître le véritable caractère de ce contrat, c'est-à-

dire celui d'une dation en paiement, déguisée sous la forme 

d'une vente, en fraude des principes de la dot et des conven-

tions matrimoniales de la femme Agniel ; qu'ainsi c'est l'alié-

nation elle-même qui doit être frappée de nullité et non pas 

seulement l'emploi d'un prix simulé d'ailleurs lui-même; 

« Attendu, qu'outre le relâche des immeubles qui doit être 

la conséquence des motifs qui précèdent, il est dû par Prémil-

lieux des restitutions de fruits, depuis son indue possession, 

et que la Cour a des éléments suffisants pour les évaluer dès 

à présent ; 

« Attendu jque les fruits de la dot ne sont inaliénables 

qu'autant qu'ils sont indispensables à l'entretien du ménage; 

que, d'après les circonstances de la cause, les fruits dont il 

s'agit n'ayant pas ce caractère, peuvent être compensés jusqu'à 

due concurrence avec les créances de Prémillieux contre la 

femme Agniel, dans l'ordre qui va être fixé ; 

« La Cour dit et prononce qu'il a été mal jugé par la sen-

tence dont est appel ; émendant, déclare nul et de nul effet 

l'acte du 10 avril 1852, ordonne en conséquence que la femma 

Agniel est autorisée à se remettre en possession des immeu-

bles compris audit acte, fixe à 60 fr. annuellement les restitu-

tions de fruits à la charge de Prémillieux ; ordonne néanmoins 

qu'il est autorisé à les compenser : 1° avec les 111 fr. par lui 

payés à la forme de l'acte annulé; 2° avec les frais de sépa-

ration de biens dus par la femme seule, et suivant taxe ; con-

damne Prémillieux aux dépens, et sera l'amende restituée; 

distrait les dépens d'appel à Me Mollet, sur son affirmation de 

les avoir avancés. » 

(Conclusions de M. Fortoul, premier avocat-général ; 

plaidants, M" Béard et Dumoulin, avocats.) — (19 février 

1858.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEiNE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 18 octobre. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. FORMATION DU 

CONSEIL DE SURVEILLANCE. CONTESTATION ENTRE LES 

ACTIONNAIRES ET LE GÉRANT. APPLICATION DE LA 

LOI DU 17 JUILLET 1856. — LES ACTIONNAIRES DE LA 

COMPAGNIE DES GLACES DE MONTLUÇON CONTRE LE GÉ-

RANT ET LES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

DE L.\ SOCIÉTÉ. 

La loi du 17 juillet 1856 sur les sociétés en commandite par 
actions est applicable aux sociétés formées avant sa pro-
mulgation, comme à celles qui ont été créées depuis. 

En conséquence, le conseil de surveillance de toutes les so-
ciétés en commandite par actions doit être nommé dans les 
termes de ladite loi, qu'elles soient antérieures ou posté-
rieures à sa promulgation. 

La Compagn e des Glaces de Montluçon, société en 

commandite par actions, sous la raison Berlioz et C, a, 

conformément à ses statuts, formé un conseil de surveil-

lance, composé de MM. Roux, Grandiu et Carillion. Ce 

conseil a pour mission non seulement de surveiller les ac-

tes du gérant, mais encore de participer directement à la 

gestion. 
Plusieurs des actionnaires de la compagnie se sont réu-

nis en a&semblée particulière, conformément à la loi du 

17 juillet 1856, et ont nommé trois commissaires, MM. 

Odier, Louis André et Heurtey, à l'effet de contraindre le 

gérant à convoquer l'assemblée générale des actionnaires 

pour nommer un conseil de surveillance qui, aux termes 

de la loi, serait uniquement chargé de surveiller les actes 

du gérant, et s'abstiendrait de toute participation dans les 

actes de la gérance. 

Sur la demande formée à ces fins devant le Tribunal de 

commerce, M. Berlioz, gérant, et MM. Roux, Grandin et 

Carillion répondaient que la compagnie des Glaces de 

Montluçon ayant été constituée avant la loi du 17 juillet 

1856 ne pouvait tomber sous l'application de cette loi ; 

que juger le contraire serait donner à la loi un effet ré-

troactif ; que les actionnaires dissidents n'avaient pas le 

droit de se réunir et de nommer des commissaires, et 

que ceux-ci n'avaient pas qualité pour former une action 

en justice contre le gérant. 

Subsidiairement, au fond, ils soutenaient que le conseil 

de surveillance, organisé conformément aux statuts, don-

nait toute satisfaction aux exigences des demandeurs, 

puisqu'il était chargé de contrôler la gestion du gé-

rant. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Victor Dillais pour 

les commissaires et M° Deleuze, agréé de M. Berlioz, a sta-

tué en ces termes : 

« Sur l'exception opposée : 

« Attendu que les demandeurs justifient de leur qualité 

d'actionnaires ; qu'ils introduisent régulièrement leur action 

aux termes de l'article 14 de la loi de juillet 1856, par l'in-

termédiaire de commissaires ; 

« Qu'il y a donc lieu de rejeter l'exception. 

« Au fond : 

« Attendu que la loi du 17 juillet 1856 prescrit, article 15, 
pour les sociétés en commandite existant lors de la promulga-

tion de ladite loi, la nomination d'un conseil de surveil-

lance ; 

« Attendu que les articles 5 et 8 de la même loi détermi-

nent la constitution et les attributions du conseil, qui doit 

être exclusivement chargé du contrôle des opérations de la 

société ; 

« Attendu que c'est en vain que les défendeurs prétendent 

que le conseil supérieur de surveillance de la compagnie de 

Montluçon, fonctionnant aux termes des statuts, donne satis-

faction aux prescriptions de la loi ; qu'en effet ce conseil su-

périeur participe à la gestion de la société, s'immisce dans les 

opérations avec faculté de prohiber les actes du gérant, per-

çoit un traitement pour prix de son agissernent; 

.i Que celte conduite des affaires sociales est ontraireà 

l'exercice du contrôle dont le législateur de 1856 a voulu in-

vestir les conseils de surveillance qu'il créait ; 

« Attendu que les défendeurs ne peuvent invoquer à bon 

droit le compromis passé le 20 avril 1858 entre le conseil su-

périeur de surveillance et la majorité des actionnaires ; que 

la nomination d'un conseil de surveillance est une disposition 

d'ordre public, à laquelle il ne saurait être valablement dé-

rogé ; qu'il y a lieu, en conséquence, de faire droit à la de-

mande ; 

« Par ces motifs, 

« Ordonne que, dans le premier mois de la signification du 

présent jugement, le gérant sera tenu de convoquer l'assem-

blée générale des actionnaires, à l'effet de nommer un conseil 

de surveillance dans les termes de la loi du 17 juillet 1856 ; 
sinon, autorise les demandeurs à faire ladite convocation di-

rectement; condamne les défendeurs aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Pinard. 

Audience du 19 octobre. 

FABRICATION ET ÉMISSION DE FAUSSE MONNAIE PAR DEUX 

ANGLAIS. — UN ACCUSÉ CONTUMACE. 

Deux Anglais, l'un, James Foot, âgé de vingt-huit ans, 

groom autrefois chez M. Baring, membre du Parlement 

anglais, puis chez M. Hainguerlot, à Paris; l'autre, John 

Barter, cuisinier, âgé de trente-deux ans, sont venus en-

semble à Paris, et s'y seraient rendus coupables de faits 

que l'acte d'accusation expose de la manière suivante : 

« Le 19 juillet 1858, entre quatre et cinq heures de l'a-

près-midi, ils sont entrés dans le cabaret du sieur Leroux, 

marchand de vin à Grenelle. Le garçon de cave, Rosa, 

qui déjà dans la matinée avait servi à boire à Foot, ob-

servait attentivement ces deux individus, dont les allures 

éveillaient en lui quelques soupçons. Il reçut de Foot, 

pour prix de la consommation, qui était de 20 centimes, 

une pièce de deux francs que cet accusé venait lui-même 

de recevoir de Barter, dont le mouvenient n'avait pas 

échappé au témoin. 

« Le sieur Rosa lui rendit 1 fr. 80 c, et demanda lui-

même à un buveur qui se trouvait dans la même salle de 

lui changer contre de la monnaie la pièce de deux francs 

qui venait de lui être remise. Le témoin reconnut qu'elle 

était fausse. Le sieur Rosa courut alors vers les deux ac-

cusés, qui étaient à la porte. Barter, voyant que la fraude 

était découverte, prit rapidement la fuite, et n'a pu être 

arrêté depuis. Foot seul fut saisi, et bientôt livré à l'auto-

rité judiciaire. 

« Cet accusé était arrivé de Londres à Pans le 9 juillet 

l858,aecompagné de son coaccusé Barter; ils étaient des-

cendus dans un hôtel garni, rue du Colysée, et avaient 

demandé deux assiettes et deux fourchettes, sous pré-

texte qu'ils taisaient eux-mêmes leur cuisine dans leur 

chambre. 
» Une perquisition a été faite à leur domieilff, et a éta-

bli contre eux les charges les plus graves de fabrication 

de fausse monnaie. 
« On y a découvert une cuiller en fer battu recouverte 

d'une poussière formée d'oxide d'étain, d'antimoine et de 

1er ; elle portait, en outre, des traces d'oxide de cuivre. 

L'homme de l'art qui a reconnu la nature de ces substan-

ces a donné un démenti formel aux allégations de l'ac-

cusé, qui prétend que cette cuiller lui servait à faire cuire 

des œufs. U a constaté que l'existence des oxides adhé-

rents à cet ustensile dénotait qu'il avait dû servir à la fu-

sion d'un alliage de métaux. 

« L'expert a aussi examiné une pièce de cinq franûs au 

millésime de 1812, trouvée dans la chambre des accusés; 

il a déclaré qu'elle avait dû être nettoyée au moyen d'un 

acide, comme l'indique sa blancheur mate, qui contraste 

avec la couleur des pièces de cette époque. Cette p èco 

avait probablement servi à former le moule ; sans cloute 

les autres instruments de fabrication avaient été emportés 

par l'accusé Barter. L'instruction a en effet établi que ce* 

lui-ci, après avoir échappé au sieur Rosa, était précipi-

tamment retourné à son domicile et était parti de suilepar 

le chemin de fer du Nord. 

« Les deux accusés se sont donc rendus coupables de 

fabrication et émission de fausse monnaie. 

« La déposition du sieur Rosa ne laisse sur ce dernier 

crime aucun doute. C'est bien Foot qui lui a remis la 

pièce fausse que son complice venait de lui passer ; tous 

deux causaient ensemble à voix basse, par monosyllabes, 

et le témoin, à la première vue, croyait les reconnaître 

pour des voleurs. 

« Foot se borne à dire qu'il ignorait la fausseté de la 

pièce de 2 francs. Relativement à la pièce de 5 francs sai-

sie dans sa chambre, il a déclaré d'abord qu'on la lui 

avait remise avec la monnaie de vingt francs, puis il a ou-

blié cette première explication et en a donné une autre ; 

il prétend aujourd'hui qu'il la tient d'un domestique qui 

lui devait 15 francs. 

« En conséquence, James Foot et John Barter, ce der-

nier absent, sont^accusés, savoir: 1° D'avoir, en 1858, 

contrefait des monnaies d'argent ayant cours légal en 

France ; 2° d'avoir, en 1858, participé à l'émission de 

monnaies d'argent ayant cours légal en France, contre-

faites, sachant qu'elles étaient contrefaites. 

« Crimes prévus par l'article 132 du Code pénal. » 

Foot comparaît seul devant le jury. Il ne sait pas un 

mot de français. M. le président a désigné d'office M° 

Faverie pour pr ésenter sa défense. 

M. Estieux assiste l'accusé en qualité d'interprète. 

M. l'avocat-général Marie occupe le siège du ministère 

public. 

Après avoir entendu la femme Rosa et la demoiselle 

Delattre, qui tient avec sa mère l'hôtel delaruefdu Co-

lysée, où Foot et Barter sont descendus, et M. Lassaigne, 

qui a reproduit les conclusions du rapport remarquable 

qu'il avait été chargé de faire au cours de l'instruction, la 

parole est donnée à M. l'avocat-général Marie pour déve-

lopper les charges de l'accusation. 

L'honorable organe du ministère public, après avoir 

relevé les charges qui, à ses yeux, constituent la culpabi-

lité de l'accusé, demande contre Foot un verdict affirma-

tif, et il ajoute qu'il est le premier à reconnaître que ce 

verdict doit être modifié par une déclaration de circons-

tances atténuantes. Il termine en disant qu'il demandera à 

la Cour d'abaisser la peine de deux degrés. 

Me Faverie présente la défense de Foot. U discute suc-

cessivement les deux chefs d'accusation relevés contre 

son client : l'émission d'abord, qui ne saurait être établie 

que s'il était certain que Foot a connuJa fausseté delà piè-

ce par lui émise; la fabrication ensuite, à laquelle, selon 

lui, Barter a pu se livrer seul, sauf à se servir de Foot 

comme d'un instrument pour écouler les produits de cette 

fabrication. 

M. le président résume les débats, et le jury se retire 

pour délibérer. 

Après un quart d'heure, le jury rentre à l'audience et 

fait connaître son verdict. 

Foot est déclaré non coupable sur le chef de fabrica-

tion et coupable sur le chef d'émission. 

Le verdict est muet sur les circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Foot aux travaux forcés à perpétuité. 

Après le prononcé de l'arrêt, plusieurs de MM. les ju-

rés se sont adressés au défenseur et l'ont prié dé rédi-

ger en faveur du condamné une supplique à l'Empereur, 

supplique qu'ils se feront un devoir de signer. 

COUR D'ASSISES DE LA DORDOGNE. 

Présidence de M. Laroque de Mons, conseiller à 

la Cour impériale de Bordeaux. -

Audiences des 16 et 17 octobre. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE.— COMPLICITÉ D'UN AVOCAT. 

Cette affaire a eu dans le pays un grand retentissement, 

à raison de la qualité de l'un des accusés. La salle d'au-

dience est plus animée que d'habitude. On y remarque 

un certain nombre de notabilités de Sarlat et du Bugue, 

la plupart cités comme témoins. 

Les deux accusés prennent place dans l'ordre suivant : 

1° Elie Murât, négociant, âgé de 56 ans, né à St-Agne, 

canton de Lalinde, arrondissement de Bergerac, domicilié 

au Bugue, arrondissement de Sarlat ; 

2° Erançois-Emile Peyramaure, avocat, âgé de trente-

huit ans, né à Savignac-Lédrier, canton de Lanouaille, ar-

rond ssement de Nontron, domicilié au Bugue, arrondisse-
ment de Sarlat. 

M. Bourgade, procureur impérial, est au siège du mi-
nistère public. 

Mc Mie jeune occupe pour. Murât, Me Raynaud pour 
Peyramaure. 

L'acte d'accusation résume en ces termes les pièces de 

la procédure instruite contre les deux accusés : 

« Le nommé Murât (Elie), âgé de 56 ans, a quitté au 

mois d'août 1857, avec sa femme et sa nièce Anna Fre-

sanges, la vide de Bergerac, où il tenait une auberge 

pour aller s'établir au Bugue comme marchand épicier. Le 

nouvel établissement de Murât ne prospéra pas ; au bout 

de quelques mois, il se vit dans l'impossibilité de payer 

les denrées qu'il avait achetées à crédit* pour garnir son 

magasin, et il fut poursuivi par ses créanciers. C'est ainsi 

que, le 29 janvier 1858, les sieurs Gay, de Bordeaux, ob-

tinrent contre lui un jugement du Tribunal de commerce 

du Sarlat, qui le condamnait au paiement d'une somme de 

1,400 fr. environ. Quelques jours après, et le 10 février, 

l'huissier Passerieux signifiait, en vertu de ce jugement 

un commandement à Murât, en lui déclarant que, faute dé 

paiement, il serait procédé à la saisie de ses meubles. Le 

même jour, vers dix heures du soir, Murât se présenta 

chez le propriétaire de la maison qu'il occupait, le sieur 

Pralong, et lui proposa, après lui avoir fait connaître la 

saisie dont il était menacé, de recevoir quelques marchan-

dises. Pralong repoussa cette proposition par un refus 

formel ; il consentit toutefois à entrer en marché pour 

l'achat d'une voiture et d'un cheval, mais il ne put se 

mettre d'accord avec Murât. Celui-ci offrit le même soir 

sa voilure au sieur Ginet, qui déclara qu'il l'achèterait 
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pour le prix de 80 f. payables en un effet à l'échéance de 

quatre-vingt-dix joui s. Murât, qui voulait être payé comp-

tant, parut très contrarié de ces conditions; il sortit et 

revint au bout d'un quart d'heure pour annoncer à Ginet 

qu'il acceptait l'effet de 80 fr., en ajoutant qu'il croyait 

que M. Peyramaure lui prendrait cette valeur. 

« Le lendemain 11 lévrier, Murât acheta du sieur Ro-

sier, tonnelier, quatre barils, recommandant de les pré-

parer et de les lui livrer dans le plus bref délai. Rosier 

apporta les quatre barils <huis le magasin de Murât le 11 

février, vers neuf heures du soir; il fut chargé par ce der-

nier de les rempli'' en soutirant de l'eau-de-vie contenue 

•dans d'autres futailles. Pendant qu'il procédait à cette 

opération, ce témoin remarqua avec étonnement que la 

femme Murât et Anna Fresanges emballaient des mar-

chandises; il demanda des explications à Murât, qui lui 

déclara qu'il voulait soustraire une partie de son actif à 

la saisie qui devait cire opérée le lendemain à son préju-

dice, et pria Rosier de lui prêter assistance dans les tran-

sports à effectuer. Rosier, après avoir manifesté quelques 

répugnances, finit cependant par consentir. La plus gran-

de partie des marchandises contenues dans le magasin de 

Murât, et plusieurs effets mobiliers furent ainsi enlevés 

pendant la nuit du 11 au 12 février et déposés dans une 

cave appartenant à l'avocat Peyramaure, cave qui dépend 

de ta maison habitée par cet avocat. 

« Le 13 février, l'huissier Passorieux se présenta dans 

le magasin de Murât pour procéder à la saisie exécutoire. 

Etonné de no trouver dans le magasin qu'une très 

petite quantité de marchandises, il en Ut l'observation au 

saisi, qui répondit qu'aucune des denrées que l'huissier 

avait pu voir la veille ou l'avant-veille n'avait été dépla-

cée. Le sieur Pesserieux n'en resta pas moins convaincu 

que Murât avait commis un détournement frauduleux. 

Cette conviction fut partagée par le sieur Naguet, rece-

veur principal des contributions indirectes, qui constata 

un manquant de sept hectolitres d'eau-de-vie. 

« Ces deux témoins se livraient à des recherches pour 

découvrir te lieu où avaient été déposées les marchandises 

détournées, lorsque le tonnelier Rosier, mu par la crainte 

de s'être compromis, révéla les transports accomplis par 

lui et par Murât, avec l'assistance de ta femme et de la niè-

ce de celui-ci. L'huissier se rendit en conséquence, le 23 

février, dans la cave de l'avocat Peyramaure, et il s'y 

trouva une quantité considérable de marchandises, dont 

il s'empressa d'opérer la saisie. Le sieur Passerieux dé-

couvrit, le même jour, dans le grenier des époux Murât, 

deux pendules qui n'étaient point dans ce grenier le jour 

de la première saisie. L'information a établi que ces pen-

dules avaient été déposées, dans la matinée du 12 février, 

dans la chambre d'un sieur F.iye, et que celui-ci, à l'insu 

duquel ce dépôt avait été fan, ne voulant pas garder ces 

objets, les avait portés dans le grenier où ils ont été trou-

vés. 
« Murât avait abandonné son magasin dès le 16 février 

pour se rendre à Bordeaux ; revenu au Bugue le 26 fé-

vrier, il apprit que les marchandises qu'il avait détour-

nées avaient été retrouvées et saisies. Il fit alors quelques 

démarches pour arriver à régler ses comptes et à prendre 

des arrangements avec ses créanciers. Le sieur Naguet 

lui ayant parle de la somme dont il était débiteur euvers 

l'administration des contributions indirectes, Murât ma-

nifesta de l'étonnement, et répondit qu'avant de quitter le 

Bugue il avait paisse l'effet de 80 fr. souscrit par Ginet 

aux mains de son avocat, qui s'était chargé de payer 

celte dette. Le sieur Naguet fit aussitôt pratiquer une 

saisie arrêt entre les mains de Peyramaure ; mais quel-

ques jours plus tard, ayant été intégralement payé à l'ai-

de des fonds provenant des ventes réalisées par i'huissier 

Passerieux, il se désista de cette saisie-arrêt. Après ce 

désistement, Peyramaure paya à Murât 70 fr. sur le billet 

Ginet. Cet avocat, se considérant alors comme propriétai-

re de ce billet, le donna en paiement, le 13 mars dernier, 

à l'un île ses fournisseurs, le sieur Dhenin, bijoutier à 

Sarlat. Murât, qui avait chargé Peyramaure d'adresser 

des lettres de convocation à ses créanciers, qu'il voulait 

réunir à Bergerac, quitta le Bugue dans les premiers 

jours du mojs de mars. Sur ces entrefaites, l'un des 

créanciers, le sieur Lastouillat, qui avait eu connaissance 

des acies frauduleux consommés par son débiteur, s'est 

pourvu devant le Tribunal de commerce de Sarlat, qui, 

par un jugement eu date du 2 mars, a déclaré la faillite 

de Murât et a fixé su 29 janvier 1858 l'époque de la cas-

sation des paiements. 
« Mural était depuis quelques jours à Bergerac, lorsque 

M. Mofiteil, avocat, dont il avait pris les conseils, reçut 

une lettre à l'adresse d'Anna Fresanges. Dans cette letlre, 

dont la signature était illisible, on faisait connaître à Mu-

rat et à t a nièce le jugement déclaratif de la faillite, et on 

les engageait à fuir pour se soustraire aux poursuites dont 

ils allaient être l'objet Murât - après avoir hésité, partit de 

Bergerac le 11 mars pour se rendre à Bordeaux. C'est 

dans ces circonstances qu'une instruction a été requise, 

le 15 mars, contre ce failli, sous l'inculpation de banque-

route frauduleuse. Arrêté à Bordeaux le 28 juin, en vertu 

du mandat d'arrêt qui avait été décerné contre lui, Murât 

a été conduit à Sarlat, où il a fait devant le magistrat in-

structeur des aveux complets. 
« Seulement, il a soutenu, qu'en détournant frauduleu-

semeDt une partie de son actif, il n'avait fait que céder 

aux funestes conseils de l'avocat Peyramaure. Il a pré-

tendu qu'au moment où allait être pratiquée la saisie don t 

l'huissier Passerieux avait été chargé par le sieur Gay, il 

s'était rendu chez l'une de ses voisines, la femme Casta-

net, qui s'était trouvée précédemment dans une position 

embarrassée, afin de lui demander son avis sur la ligue de 

conduite qu'il avait à suivre. La femme Castanet l'avait 

aussitôt engagé à aller consulter l'avocat Peyramaure. 

Celui-ci avait tout d'abord demandé à son nouveau client 

de lui compter 100 fr. à titre d'honoraires. Murât ne pou-

vait disposer que de 50 fr.; il offrit cette somme, qui fut 

accepte e par Peyramaure. Cet avocat invita alors Murât à 

mettre à l'abri de la saisie quelques effets mobiliers ap-

partenant à sa nièce, et à soustraire à cette saisie la plus 

grande partie des marchandises garnissant son magasin. 

« Conformément aux instructions de Peyramaure, Mu-

rat dressa le 11 février, une reconnaissance contenant 

l'énumération des meubles que sa nièce avait apportés en 

venant demeurer chez lui au mois de mai 1857. Cette re-

connaissance fut enregistrée le même jour. Peyramaure 

consentit ensuite en faveur d'Anna Fresanges le bail d'une 

chombre située au Bogue, rue N&stière, et où cette fille lit 

transporter ses meubles quelques jours après; le prix de 

ce bail fut fixé à 4 francs par mois. Quant aux marchan-

dises Peyramaure mit à la disposition de Murât la cave 

où elles ont été trouvées. Murât a affirmé, en outre, qu'a-

vant de quitter le Bugue pour faire un premier voyage à 

Bordeaux, c'est-à-dire entre le 12 et le 16 février, il s'é-

tait rendu < hez Peyramaure, et qu'il était descendu, ac-

compagné de celui-ci, dans la cave, où cet avocat avait 

pris et emporté un pain de sucre, quatre bouteilles de li-

queur et une bouteille de cognac. Murât a déclaré enfin 

que, même après qu'il eut quitté le Bugue, au commence-

ment dir mois de mars 1858, Peyramaure avait continué à 

le diriger et à lui donner des conseils, en vue de l'infor-

mation criminelle qui a été la conséquence du jugement 

déclaratif delà faillite. 
« Poursuivi comme complice du crime reproché à Mu-

rat l'avocat Peyramaure a opposé des démentis formels 

aux déclarations de co failli. Il a prétendu que, dans les 

premiers jours du mois de février, Murât s'était présenté 

dans son oabinet pour lui parler du projet qu'il avait 

formé de céder son magasin à sa femme et à sa nièce. 

Murât lui aurait dit qu'il se trouvâ t à l'étroit dans la 

maison qu'il occupait, et lui aurait proposé de prendre, à 

titre de location, la chambre de la rue Nastière et la cave. 

Peyramaure aurait alors consenti à louer cette chambre 

et cette cave moyennant le prix annuel de 48 fr. ; les con-

ditions de ce bail auraient été consignées dans un écrit 

sous seing privé, portant la date du 4 février 1858. Tout 

en reconnaissant s'être chargé, en prenant le billet sous-

crit par Ginet, de payer les sommes dues à l'administra-

tion des contributions indirectes, il avait écrit quelques 

lettres de convocation pour les créanciers de Murât ; il a 

soutenu n'avoir jamais été le conseil de Murât, n'avoir 

reçu de lui aucun honoraire et être resté complètement 

étranger aux détournements frauduleux qui ont pu être 

commis. 
« Peyramaure a fait de vains efforts pour dissimuler 

les coupables conseils qu'il a donnés à Murât et pour 

écarter la part de responsabilité qui lui revient. L'infor-

mation a démontré que ses allégations étaient dénuées de 

fondement ou contraires à la vérité. Avant d'être poursui-

vi, avant même d'être déclaré en faillite, Murât avait révé-

lé à plusieurs témoins, qui en déposent, que c'était d'a-

près les instructions de Peyramaure qu'il avait transporté 

des marchandises dans la cave de ce dernier. La femme 

Murât et Anna Fresanges ont confirmé tous les détails 

donnés par Murât sur l'intervention de cet avocat. L'huis-

sier Passerieux a déclaré qu'au moment de la saisie opé-

rée par lui dans la cave de Peyramaure, celui-ci est sur-

venu tenant un papier à la main, et lui a adressé ces 

paroles : « Prenez garde, c'est ici la maison de la nièce, 

« vous aurez opposition. » Il est certain, d'un autre 

côté, que Peyramaure ne dit pas la vérité lorsqu'il affir-

me qu'il n'a point été initié aux affaires de Murât. Non-

seulement Peyramaure a parfaitement connu la situation 

de ce commerçant, mais il a'pris ses intérêts en mains, et 

il l'a constamment dirigé, aidé et assisté depuis le 10 fé-

vrier. Il a été obligé de reconnaître, après l'avoir nié, 

qu'il avait écrit à un avoué de Sarlat, pour recommander 

Murât à l'occasion de la demande en séparation de biens 

que la femme de ce dernier se proposait de former. Murât 

avait souscrit le 11 février une lettre de change de 1,500 

francs au profit de sa nièce, et l'information a établi que 

Peyramaure s'était chargé d'envoyer cette valeur à un 

huissier pour la faire prolester. Les documents relatifs à 

la comptabilité de Mural se réduisaient à un registre in-

forme, à quelques factures, et ces documents avaient été 

déposés dans le cabinet de Peyramaure, qui en a effectué 

la remise aux mains du syndic. 

« Enfin, si quelques doutes pouvaient subsister en pré-

sence des déclarations des époux Murât, de celles de leur 

nièce et des présompiions qui viennent d'être relevées, la 

complicité de Peyramaure serait au besoin surabondam-

ment démontrée par les lettres qu'il a lui-même écrites 

à Muratdepuis que ce commerçant a quitté le Bugue. Mu-

rat a affirmé que, dans sa conviction intime, Peyramaure 

était l'auteur de la lettre adressée à sa nièce à Bergerac, 

par laque|le on leur donnait avis du jugement déclaratif 

de la faillite et on les engageait à fuir. En quittant Berge-

rac le 11 mars, le failli s'est réfugié à Bordeaux, où il a 

résidé chez le sieur Clugnac, serrurier, demeurant rue des 

Noyers, 33. Là, Murât reçut une première lettre signée 

par Peyramaure, datée du 17 avril, dans laquelle celui-ci 

rendait compte des principales dépositions qui avaient élé 

recueillies jusqu'à ce jour dans l'instruction criminelle. 

Peyramaure autorisait ensuite Murât à tirer sur lui pour le 

solde de l'effet Ginet une somme de 20 Iraucs et terminait 

en lui disant : « qu'il ne saurait lui recommander trop de 

circonspection dans ses relations.» Murât répondit à Pey-

ramaure de lui envoyer les 20 francs en un mandat sur la 

poste, et annonça l'intention où il était de venir lui-même 

au Bugue pour hâter la solution de ses affaires. 

« Par une seconde lettre en date du 27 avril, Peyra-

maure envoya le mandat sur la poste et blâma Murât do 

la détermination qu'il avait prise, en l'engageant à rester 

où il était. Ces deux lettres, qui porlent la signature de 

Peyramaure et qu'il avait adressées au sieur Clugnac dans 

un but manifeste de dissimulation, décèlent les préoccu-

pations qui animaient cet accusé à la fin du mois d'avril. 

Il voulait suggérer à l'avance à Murât le système de dé-

fense qu'il aurait à soutenir s'il était arrêté et amené de-

vant le magistrat instructeur. Comprenant, d'un autre cô-

té, que sa situation personnelle devenait de plus en plus 

grave au fur et à mesure que l'instruction marchait, Pey 

ramaure avait voulu se libérer complètement vis-à-vis du 

failli, non seulement pour le solde de l'effet Ginet, mais 

encore pour le pain de sucre et les bouteilles de liqueur 

qui lui avaient été donnés ; c'est pour cela sans doute qu'il 

avait envoyé 20 francs , alors qu'il n'en devait que 10. 

Murât a enfin reçu au commencement du mois de juin 

une lettre anonyme dont l'écriture est déguisée et dans la-

quelle on lui dicte, en termes exprès, les réponses qu'il 

aura à faire pour se disculper, et surtout pour ne pas com-

promettre l'avocat Peyramaure. Or, il résulte de quelques 

rapprochements révélés par les informations sur des er-

reurs commises dans l'adresse de cette lettre, qu'elle n'a 

pu être écrite que par cet avocat. Toutes ces circonstan-

ces ne permettent pas de douter de la complicité de Pey-

ramaure dans le crime reproché à Murât. 

« En conséquence, Elie Murât et François Peyramaure 

sont accusés, savoir : Elie Murât, d'avoir, en 1858, au 

Bugue, étant commerçant failli, frauduleusement détour-

né ou dissimulé, au préjudice de ses créanciers, une par-

tie des marchandises ou valeurs formant l'actif de sa fail-

lite ; François Peyramaure, dit Emile, d'avoir, aux mêmes 

époques et au même lieu, dans l'intérêt du failli, sciem-

ment recélé ou dissimulé une partie des marchandises ap-

partenant à !a faillite d'Elie Murât, de l'avoir provoqué au 

détournement d'une partie de son actit ou donné des in-

structions pour le commettre, et d'avoir ainsi, avec con-

naissance, aidé ou assisté le failli dans les faits qui 

ont préparé, facilité ou consommé le détournement de 

son actif. Crimes prévus et punis par les articles 591 et 

593 du Code de commerce, 59, 60, 62 et 402 du Code 

pénal. » 

Les débats de cette affaire ont occupé deux audiences. 

M. Bourgade, procureur impérial, a soutenu l'accu-

sation. 
M" Mie et Raynaud ont successivement présenté la dé-

fense de Murât et de Peyramaure. 
Après un résumé lucide et impartial de M. le président, 

le jury est entré dans la salle de ses délibérations, d'où il 

est sorti avec un verdict d'acejuittement. 

Les deux accusés ont été mis en liberté. 

GIIRONiaiTE 

PARIS, 19 OCTOBRE. 

Chut! silence donc! répétait à chaque instant, aujour-

d'hui, l'audiencier de la police correctionnelle; et, pen-

dant quelques minutes, les débats cessaient d'être trou-

blés par un petit caquelage à demi-voix qui se produisait, 

depuis une bonne heure, sur un des bancs de l'auditoire. 

Mais bientôt le bruit recommençait, et l'on pouvait enten-

dre distinctement : >. Oui, ma chère, cette petite gueuse, 

celte petite coquine, avec son air de sainte-nitouche et 

ses deux roses dans son tour de tête, c'est une petite vo-

leuse, une petite » Et l'audiencier-de crier de nou-

veau : « Chut ! silence donc! » Et la voix de se taire 

pour recommencer bientôt à dire : « J'ai l'estomac dans 

les talons ; je suis ici depuis dix heures, et il eu est deux 

et demie, » Nouvelle interruption par l'audiencier; et le 

public de regarder d'où partait le bruit. 

Il parlait d'un amour de petit moulin à paroles aux 

cheveux de jais, aux yeux noirs et brillants, aux lèvres 

roses et aux dents blanches. On parvint bien encore une 

lois à le faire taire quelques minutes, mais c'eût été tou-

jours à recommencer si on n'eût pas appelé la cause : 

« Fille Fontaine » ; appel auquel le gentil moulin à pa-

roles répondit par un soupir de satisfaction, suivi d'un : 

« Enfin ! » 
La fille Fontaine, c'est la petite gueuse, la petite co-

quine dont on parlait tout bas. Les débats vont nous ap-

prendre si elle mérite ces épithètes ; quant au physique, 

il est tel qu'on le dépeignait : air de sainte-nitouche, 

voix d'enfant, langage timide et deux roses dans le tour 

de tête. Elle est prévenue de vol, d'escroquerie et d'abus 

de confiance. 
Voyons donc ce que lui reproche sa piquante et si ba-

varde accusatrice. 
M, le président demande d'abord à la plaignante ses 

noms ; mais voilà que cette petite langue si bien pendue 

tout à l'heure ne peut plus parler devant la justice; quel-

ques sons inarticulés, un sourire de confusion, une main 

posée sur le cœur, comme pour en contenir les battements : 

voilà tout ce qu'on peut obtenir de celle qu'il y a quelques 

instants on ne pouvait pas faire taire. Maintenant M faut 

l'encourager à parler ; fatale imprudence ! comme on va 

le voir bientôt. 
Enfin elle déclare qu'elle se nomme M11* Alexandrine 

Bouchacourt ; Bouchacourt ! ! ! nom bien immérité alors 

qu'on voulait lui imposer silence ; maintenant bouche à 

court dans toule l'acception du mot. Sollicitée de répon-

dre, elle ajoute qu'elle est maîtresse couturière, et qu'elle 

demeure rue de Trévise, 22. Après cet effort, sa timidité 

semble à demi vaincue ; elle commence sa déposition, 

puis peu à peu voilà sa langue qui marche, qui marche, 

avec une telle volubilité, qu'on ne comprend rien du.tout, 

et que M. le président l'engage à s'exprimer plus claire-

ment; mais le ressort était monté, il n'y avait plus moyen 

de l'arrêter, et elle va jusqu'au bout d'une seule haleine. 

Au milieu de cette intempérance de langage, nous sai-

sissons avec des efforts surhumains, ce qui suit : 

«Messieurs, cette demoiselle est venue chez moi deman-

dez de l'ouvrage; je ne la connaissais ni d'Eve, ni d'A-

dam, mais comme j'étais pressée et que dansées moments 

là on prend la première ouvrière venue qui vous est en-

voyée par une mercière et qu'elle venait de la part de ma 

mercière, je l'ai donc prise; c'était le vendredi au soir, 

je voulais la faire travailler tout de suite, elle me dit que 

sa mère serait inquiète, vu qu'elle n'avait pas prévenu, 

mais qu'elle viendrait le lendemain ; le lendemain, elle 

ne vient pas, le surlendemain... 

M. le président : Arrivez donc au fait. 

MlU Alexandrine : (continuant) le surlendemain, c'était 

un dimanche, elle ne vient pas, le jour suivant c'était un 

lundi, eile aurait pu venir, vu qu'elle savait que j'étais 

pressée, mais ça n'a ni cœur, ni conscience et... 

31. le président : Mais tout cela est inutile, mademoi-

selle; arrivez au fait. 
M'1" Alexandrine, continuant : l e mardi, elle arrive et 

me dit que son amant est à la mort, et qu'elle veut être là, 

dans la crainte que, s'il mourait, la famille ne vienne 

prendre son mobilier. 
M. le président ■ Encore une fois, voulez-vous arriver 

au fait? 

Mu° Alexandrine : Enfin le mercredi elle vient, et voilà 

ce qu'elle m'a fait, vous allez voir. J'avais acheté diffé-

rentes choses à la Fille de Paris... Faut-il que je dise 

quoi? non, c'est pas la peine? bien, merci... Ayant à 

aller autre part faire des courses .. Faut-il que je dise où? 

non, c'est pas la peine? bien, merci... J'avais donc dit 

qu'on m'envoie ça à la maison ; voyant qu'on ne me l'ap-

portait pas. j'envoie mademoiselle demander le paquet; 

au lieu de le demander honnêtement, elle cause avec le 

caissier, lui fait de l'œil et se fait remarquer, que j'ai su 

ça plus tard, qui m'a déplu. On lui dit : «Mademoiselle, on 

va le porter. » Elle revient, s'arrête en route et se trouve 

dans mon escalier avec le commis qui apportait les mar-

chandises, qu'elle cause une demi-heure avec lui au se-

cond étage, ou au premier, non, au troisième ; ça ne fait 

rien? bien, merci. 
Pour lors que la voilà le lendemain qui reste deux heu-

res et demie, trois heures, à déjeuner au lieu d'une demi-

heure, si bien que je lui dis : « Ça ne peut pas m'aller, » 

et que je la remercie ; qu'elle s'en va dans tous ses états, 

ce que je m'en moquais pas mal. Savez-vous ce qu'elle 

fait ? Elle s'en va à la Fille de Paris, où je suis connue de 

confiance et où on la connaissait de la veille pour s'être 

fait remarquer en faisant de l'œil au caissier; elle deman-

de pour moi, une robe et des jupons qu'on lui donne. 

M. le président : Et cinq mètres de velours épinglé. 

Mn' Alexandrine: Ah! il y avait du velours épinglé ?• 

J'ignorais ça, c'est encore mieux; si bien que trois jours 

après on vint me réclamer ça; je reste ébahie : « Mais je 

n'ai rien acheté » que je dis. « Mais c'est votre demoiselle 

qui est venue avanl-hier, » qu'on me dit. « Ah ! que je 

me dis, la petite gueuse, la petite coquine ; oh ! je la trou-

verai. » Je prends une voiture, je cours dans le quartier 

derrière l'Ecole de Médecine, où on m'avait dit qu'elle de-

meurait, et je l'ai trouvée et porté ma plainte, voilà ! 

Après cette légère tirade, M11" Alexandrine respire lon-

guement, et, en vérité, elle devait en avoir besoin, car, 

quelque longue que paraisse sa déposition, elle n'a pas 

duré une minute montre en main, et, en somme, on au-

rait mauvaise grâce à lui reprocher d'avoir abusé des mo-

ments du Tribunal. 
Le second témoin est un étudiant à qui la prévenue a 

volé une montre; celle-ci répond immédiatement, pour sa 

justification, qu'elle avait averti le témoin qu'elle lui vole-

rait cetle montre. 
Le troisième témoin a confié à la prévenue des gilets 

qu'elle est allée mettre au Mont-de-Piété. 

La prévenue nie formellement le fait d'escroquerie ; elle 

soutient qu'elle n'est allée à la Fille de Paris que le jour 

où M"e Alexandrine l'y a envoyée. 

M11' Alexandrine : Oh! effrontée ! 

Le Tribunal condamne la prévenue à une année de 

prison et 200 fr. d'amende, 

Mu' Alexandrine (désappointée) : Voilà tout ? ah bien, 

merci ! 
Et quand on pense qu'il y a des femmes qui demandent 

l'émancipation de leur sexe, leur participation aux affai-

res publiques et aux lois. Voyez comme elles jugeraient 

sans passion. 
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VARIÉTÉS 

MÉMOIRES V, 

ig.u«u par M ÇhTGfCE< 

précédés d'une Notice par M. SAINTE-BEUVE 

détnie française (1) 

COMPLETS ET AUTHENTIQUES DU; 

SlMOX, SUR LE SIECLE DE LoUIS XIV 

collationnés sur le texte original 

h défia. 

(Second article ".) 

Ls duc de Saint-Simon trouva dans son marin 

bonheur sans mélange. Il n'y a pas de mari qui Sf 
de sa femme en termes plus éloquents. Dans ses u ; * 

res, il a fait en quelques mots son portrait. 11 °'' 

présente « blonde, avec un teint et une taill 

« 

11 «ous la
 re

. 

visage fort aimable, l'air extrêmement noble et mo l6' 

« et je ne sais quoi de majestueux par un air de veriSte' 

« de douceur naturelle (2). Je ne trouvai jamais H'n 

« quelque part, de conseil si sage, si judicieux si mil 

« et j'avoue avec plaisir qu'elle m'a paré beaucoup? 

« petits et de grands inconvénients. Je m'en suis ai* 

« tout sans réserve, et le secours que j'y ai tiouvéa W 

« infini pour ma conduite et pour les affaires, qui
 ne

 r 

« rent pas médiocres dans les derniers temps de la vie I 
« roi et pendant la Régence. » Il avait dit précédemment 

que lorsqu'il fut choisi par le roi pour être ambassadeur 

à Rome, en 1706, trois ministres de Lrjuis XIV, Chamil-

lart, le duc de Beauvillers et le chancelier de Ponidiar-

train, lui exprimèrent leur opinio'n sur la haute intelli-

gence et le sens juste et droit de cette femme de vmgt-

huit ans. « Ils me conseillèrent tous trois, écrit-il, et tous 

« (rois avec force, de n'avoir rien de secret pour elle 

« dans toutes les affaires de l'ambassade; de l'avoiraa 

« bout de ma table quand je lirais et ferois mes dépêches 

« et de la consulter sur tout avec déférence. » Il ajoute 

que cette jeune Temme, jugée digne de donner son avis 

sur les affaires de l'Etat, et qu'il consulta en effet toute 

sa vie, n'était pas de ces esprits qui font sentir le poids 

de leur supériorité. « Elle avoit, assure-t-il, la perfection 

d'un sens exquis et juste en tout, mais doux et tranquille, 

et qui, loin de faire apercevoir ce qu'il vaut, semble tou-

jours l'ignorer soi-même, avec une uniformité de toule la 

vie, de modestie, d'agrément et de vertu. » — Une fem-

me si accomplie, et qui avait en partage la beauté, l'es-

prit, la bonté, devait faire le bonheur de son mari. Aussi 

Saint-Simon nous dit-il : «Cefut-celle (desdeux filles à 

« maréchal de Lorges) avec qui j'espérai Je bonheur de 

« ma vie, et qui, depuis, l'a fait uniquement et tout en-

« tier. » 
Ce témoignage, qu'il donnait à sa femme dans ses 

Mémoires, il l'a renouvelé dans son testament. Ce docu-

ment, jusqu'ici inconnu, a été publié récemment dans le 

dernier volume de la nouvelle édition (3). Nous deman-

dons la permission d'en ciler quelques passages. Il 

ainsi (**) : 
i seul Dieu en M 

ires 
que je 

« Au NOM DU PÈRE, DU FILS et du S. Esprit, 
trois Personnes. 

« Estaut présentement dans la ville de Paris, dans la mai-

son que je loue rue Grenelle, faubourg S. Germain,y^"m 

do S. Sulpice, le vingtsixièrne juin mil sept ceut "n,iua" 
quatre, moy Louis duc de S. Simon, par la grâce de Dieu,,eau 
de corps et d'esprit, après avoir sérieusement ritlocni 
l'instabilité de la vie humaine, mon âge si avancé, la ce 
tude de la mort (4), l'incertitude de son heure : de peur a 
tre prévenu par elle, j'ay écrit de ma main et signe »»s>J ^ 
ma main le présent testament olographe et la disposai 

ma dernière volonté. ht^j. 
« Premièrement, comme Enfant de Dieu quoyque trfe■ 

gne, et de sa sainte Eglise Catholique, Apostolique et
 eet 

ne dans laquelle je suis né et dans laquelle je veux . (( 
mourir, moyennant la grâce de Dieu qui m'y a uu'Jj81',... 
vivre, je me recommande en toutie humilité, Foyeltsi 
mon ame à Dieu le Père le Fils elle S. Esprit, qui es' 
sainte et adorable Trinité, pour en obtenir tout ind'g» ̂  ̂  

suis, miséricorde et le salut éternel, par le prix ,n"".
 eur

 el 
carnation, des .souffrances et du sang de Nostre S o à |a 

Rédempteur Jesus-Ghrisi. Et encore je me recomm ^ ^ 
très sainte Vierge sa Mère, à S. Louis mon patron, ^ 
les Sainls de la cour céleste, les priant d'intercéder p 

auprès de Dieu. ies teplus 
« Secondement je veux que mes debtes soyentpa) 

promptement que faire se pourra. . Darrnatr?i 

« Troisièmement je veux que tous les legs faits fi ^ 
chère espouse soyent acquittés avec toute l'exacti .^^jj 
ble, singulièrement la fondation de trois sœurs de 
le bourg de la Ferté-Arnauld, dit le Vidame, Sa8y

eSj uS
te«; 

d'icelles, bouillons, nourriture, médicaments, nie ^ 
siles pour elles et pour les pauvres malades; .e

 te
i|esn'eS' 

d'un vicaire audit lieu et paroisse, si de mon viv „
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.W* (1) Paris, 1856-1858, in 

volumes. — Librairie de L. Hachette et 

zin, 14. 

(*) Voir la Gazette des Tribunaux du 10 octobre. < 

(2) Le Mercure Galant de 1695 disait, à ''^pûrK* 
riage du duc de Saint-Simon avec M"8 Gabneue

 dtiS
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Lorges: « La mariée est blonde et dune et A 
« belles ; elle a le teint d'une finesse extraoraiu g( w 

blancheur a éblouir, les yeux 
doux, assez gra 

fendus, 

(3) L'original du testament olograp 
duc 

de S>': air 

DÉPARTEMENTS. 

VAUCLUSE. —• M. Lançon, avocat à la Cour impériale de 

Paris et secrétaire du conseil général de Vaucluse, vient 

d'écrire à divers journaux qui 'avaient prétendu que le 

conseil général de Vaucluse avait émis le vœu de la trans-

formation du palais des papes en résidence impériale et 

a bouche gracieuse, le visage ovi 

,he ts n» 
Simon avait été déposé, après sa mort, e0, m»i£'preuXi 
Delaleu, notaire. Il est en la possession de ^ oS » 

■- Delaleu. i» ^ide S"1" 
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à Paris, suecessi ur médiat de M° 
ses minutes deux testaments d'hommes célèbres 

Simon et celui de Voltaire. 

H On lit en note à la page 27 du 2»" v0,^pr 
graphe de ce testament est scrupuleuse* 
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nésire par dessus toutes les choses de ce 
, et q"e ]6

t
 «oient pleinement exécutées et aecom-

ffi*^ ;l -oyeut exprimées ou non en ce testament. 
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"!,a lorsqu'il aura plu à Dieu me retirer de 
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nage de tant et de si aimables vertus de nostre si 
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|e'monde dans l'église dudit La Ferté, à l'endroit du 

^ "ï' «lus immédiat au caveau de notre sépulture avec nos 
nlttt

 et qualités, sans nulle magnificence ny rien qui ne soit 
Srl

T^te Je conjure très iustauieirt l'exécuteur de ce présent 
mih d'avoir un soin et une attention particulière à l'exé-

frtoîi exacte de tout le contenu de ce présent article, pour 
Zilielle je me raporte et lègue pour la dépense ce que le-

dit exécuteur jugera à propos, dont je le constitue ordona-

»ur » 

Ce passage du testament touche et attendrît. On y voit 

éclater la douleur de cet homme qui vieillit seul, séparé 

par la mort, de sa femme et de ses fils (5). Cet acte 'de 

dernière volonté, rédigé dans un style plein de vigueur et 

d'éloquence, montre quel élait cet écrivain qui, à soixante-

dix neuf ans, trouvait de tels accents. C'est bien là celui 

dont l'évêque d'Agde disait, dans une lettre, qu'à plus de 

quatre-vingts ans son esprit était comme à quarante, et 

que sa conversation était enchanteresse. Saint-Simon avait 

une de ces rares intelligences qui, sur la limite extrême 

delà vie, conservent toute leur sève et gardent jusqu'au 

tait leur puissance et leur énergie. 

Achevons rapidement l'examen de ce curieux testa-

ment. - • 

Le sixième paragraphe est ainsi conçu : « Je veux que 

« le jour de l'inhumation de mon corps il soit fait, dit et 

« célébré un service solennel et des messes basses autant 

« qu'il sera possible dans ladite église de la Ferté pour le 

« repos de mou ame, avec les collectes, pour le repos de 

» celle de ma très chère espouse, et qu'il soit donné le 

« mesme jour audit lieu cinq cents francs aux pauvres et 

« dit auviiustôt qu'il se pourra, en diverses Eglises, deux 

« mil messes pour le repos de mon ame, et quinze cents 
« francs aux pauvres. » 

tais le paragraphe suivant, saint Simon donne et lègue 

a la fabrique de l'église paroissiale de la Ferté la somme 

(le mille livres une fois payée, qui sera placée de manière 

a produire 50 livres de rente ; moyennant quoi ladite fa-

Nue sera tenu de « célébrer tous les ans à perpétuité 

dans l'église de la Ferté deux services, l'un le jour an-

nuel de son décès, l'autre ie 21 janvier, jour du décès de 

sa très chère espouse » pour le repos de leurs ames. Il 

5*, en outre, un grand nombre de messes qui devront 

Redites dans le courant de l'année à son intention et à 

«de sa femme. Il défend expressément toutes tentu-
es

, armoiries et cérémonies quelconques, tant dans le lieu 

u^ il mourra qu'au « transport de son corps, en toute 
lseet en l'Eglise dudit la Ferté et partout ailleurs. » 

nt continue ainsi : 
Le testame 

^"^["'^enient, je prie M
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la marescbale de Montmorency 
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 marque de ma ,vraye 
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 Ct0ix de
 hois bordée de métail, avec laquelle le 
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ur de la Trappe a esté béni, que depuis 
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 y touiours portée (6). Les choses qui luy ont servi 
pjjfc res,eat de luy, quelques reliques que j'ay toujours 
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« Onzièmement, je donne jet substitue à ma petite fille et 
unique héritière, la comtesse de Valentinois, tous les por-
traitsque j'ay à La Ferté et chez moy à Pans, qui sont tous de 
amilie, de reconnoissance el d'intime amitié. Je la prie de 

les tendre et les pas laisser dans un garde-meuble. 

Le surplus du testament contient un grand nombre de 

différentes personnes. Ce précieux docu-legs faits à Ce 

ment révèle,, comme on a pu le voir, bien des détails 

curieux sur les sentiments intimes et sur les habitudes de 

Saint-Simon. Ainsi l'on apprend par la teneur du neuviè-

me paragraphe que, pendant cinquante-quatre ans, il a 

porté la croix de bois bordée de métal, avec laquelle l'ab-

bé de fiancé avait été béni, et qu'il a toujours eu sur lui 

« quelques reliques. » Nous parlions de sa profonde affec-

tion pour sa femme; en est-il une preuve plus forte et 

plus touchante que le legs fait à la maréchale de Mont-

morency de ce petit portrait de sa femme qu'il a toujours 

eu dans sa poche pendant près de soixante ans, et de ces 

tablettes qui avaient appartenu à cette « chère épouse » 

et qu'il a toujours portées depuis qu'il avait eu « l'affreux 

malheur de la perdre? » Sa piété, son affection conjugale 

n'étaient égalées que par sa profonde réconnaissance pour 

Louis XIII à qui son père et lui devaient leurs dignités et 

leur fortune. Un témoignage de cette ardente gratitude se 

lit dans ce paragraphe de son testament par lequel il lè-

gue à la princesse de Chimay cette « bague d'un rubis où. 

« est gravé le portrait de LouisXIII » qu'il a portée plus de 

cinquante ans à son doigt. Montaigne raconte dans ses Es-

sais qu'il a conservé avec soin le manteau de son père et 

qu'il s'en revêt souvent, se figurant, suivant sa charmante 

expression, qu'il s'enveloppe ainsi de ce cher père. Saint-

Simon, obéissant à une pensée analogue, ne se séparait ja-

mais d'un certain nombre d'objets qui lui rappelaient le 

souvenir de son ami le plus cher, de sa femme adorée et 

du roi qui avait été,le bienfaiteur de sa famille. 

En même temps qu'on trouve dans ce testament des 

révélations sur les habitudes de Saint-Simon, on y rencon-

tre une indication de sa demeure. On aura, sans doute, re-

marqué que dès les premières lignes il dit : « Estant pré-

« sentement à Paris, dans la maison que je loue rue Gre-

« nelle fauxbourg Saint-Germain. » Dans quelle partie de 

la rue de Grenelle est située cette maison ? Il ne sJest 

pas expliqué à cet égard. En général, tout ce qu'il dit sur 

les différents hôtels qu'il a successivement habités est va-

gue et peu précis. Plus d'un lecteur désirerait sur ce point 

des renseignements positifs. M. le comte de Montalem-

bert, dans l'article qu'il a publié dans le Correspondant, 

et dont nous avons déjà cité quelques lignes, a dit à ce 

sujet : « Il est un autre genre de notes que l'on regrotte 

« en lisant Saint-Simon ; ce sont les notes que j'appellerai 

« topographiques. J'ai besoin de connaître l'emplacement 

« des lieux où se passent les scènes qu'il fait revivre de-

« vaut moi. Je vois bien encore sur le quai de la Tour-

« nelle l'hôtel de Nesmond avec la sotte inscription mo-

« derne qui a remplacé sur la porte cet écriteau dont « on 

« se scandalisa, mais qui demeura et est devenu l'exem-

« pie et le père de ceux qui de toute espèce ont inondé 

« Pans. » Mais, quand il me parle de l'hôtel de Mayen-

« ne, de l'hôtel de Duras, de l'hôtel de Lorge et de tant 

« d'autres, je ne sais plus où j'en suis. J'aimerais surtout 

« qu'on voulût bien me dire où demeurait Saint-Simon 

« lui-même. Je vois bien que c'était « deux pas de Saint-

« Germain-des-Prés ; mais dans quelle rue, et, si c'est 

« possible, dans quelle maison ? M. Cousin ne me le dira 

« pas, quoique personne ne connaisse mieux que lui le 

i> Paris du dix-septième siècle ; mais il dédaignerait d'ê-

« tre au courant des affaires de la fin du grand règne. Je 

« le demande donc à M. Chéruel, et il faut qu'il me le dise 

« avant d'achever son édition. » 

L'édition de M. Chéruel est aujourd'hui terminée , et 

nous y avons vainement cherché les renseignements que 

demandait M. de Montalembert. Bien avant que l'illustre 

écrivain eût publié son article, nous avions nous-même 

fait des recherches et trouvé des indications sur les dif-

férents domiciles de Saint-Simon. Puisque la nouvelle 

édition est restée muette sur ce point, nous allons indi-

quer rapidement ce que nous sommes parvenus à con-

stater. 

Le duc de Saint-Simon, comme nous l'avons dit dans 

notre dernier article, est né à Paris le 16 janvier 1675, 

dans l'hôtel que son père habitait, rue des Saints-Pères. 

Depuis sa naissance jusqu'en 1716, il a demeuré dans cet 

hôtel. C'est là que son père est mort. On lit, en effet, dans 

son acte de décès dressé le 11 mai 1693 et inscrit sur le 

registre des convois et grands enterrements faits dans la 

paroisse deSaint-Sulpiee : « Ledit jour a esté fait le convoy 

« et enterrement de très haut et très puissant seigneur Mon-

« seigneur Claude, duc de Saint-Simon, pair de France, 

« doyen des cheualiers des ordres du Roy , décédé le 

» treiziesme du présent mois en son hostel, rue Saint-

« Père-, en cette paroisse, âgé d'environ quatre-vingt-six 

« ans » 

Le duc Louis de Saint-Simon (l'auteur des Mémoires) 

est indiqué dans son acte de mariage rédigé en 1695, com-

me demeurant « en son hôtel, rue des Saints-Pères, pa-

« roisseSt Sulpice. » Dans l'acte de mariage du duc de 

Lauzun, dressé un mois plus tard, le domicile de la du-

chesse Louis de Saint-Simon, femme de l'historien, est in-

diqué «f ne Taranne. » Cela tient à ce que, lorsqu'un hô-

tel était dans une rue et faisait face à une autre, on le 

considérait comme dépendant de l'une etde l'autre rue. Or 

l'hôtel Saint-Simon, situé pue des Saints-Pères (au n° 48 

actuel), faisait précisément face à la rue Taranne. C'est ce 

qui résulte de ce passagede la Description de Paris (1742, 

tome VII, p. 285), où Piganiol de la Force, parlant de la 

rue des Saints-Pères, s'exprime ainsi : « En face de la 

« rue Taranne est l'hôtel de la Force, autrefois l'hôtel de 

« Saint-Simon, mais que !e duc de la Force, dernier 

>. mort, acheta en 1715. Il y a environ cinquante ans que 

» cette maison passait pour belle, mais à présent elle 

« n'est distinguée que par son emplacement » (8). 

Empire, grand d'Espagne, chevalier de la Toison-d'Or et lieu-
tenant-général des armées du roi etde Sa Majesté Catholique. 
Saint-Simon, parlant du mariage de sa fille, a écrit ceci : « Il 
« y a des personne s fetles de manière qu'elles sont plus beu-
« reuses de demeurer filles avec le revenu de la dot qu'on 
« leur donneroit. Mn" de Saint-Simon et moi avions raison de 
« croire que la nôtre était da celles-là, et nous 'voulions en 
« user de la sorte avec elle. Ma mère pensoit autrement, et 
« elle étoit accoutumée à décider. Le prince de Chimay se 
« persuada des chimères en épousant ma fille dans la situa-
it tion où il me voyoit. (Saint-Simon était alors membre du 
« conseil de régence et revenait desonambaisaded'Espagne). . 
« Le mariage se fit à Meudon, avec le moins de cérémonie et 
« de compagnie possible... C'étoit un homme très bien fait, 
« d'un visage très agréable, dont l'air et toutes les manières 
« sentaient le grand seigneur... C'éioit de plus un homme 
« sans règle, qui, avec de l'esprit et les meilleurs discours, se 
« gouvernoit, lui et ses affaires, de fort mauvaise façon... La 
« duchesse Sforze, de chez qui il ne bougeoit tous les soirs," 
« tant que sou premier mariage dura, me prédit bien tout ce 
« que j'en vis dans la suite. » La fille de Saint-Simon, qui 
s'était mariée à vingt-sept ans avec le prince de Chimay dont 
il vient d'ôlre parlé, devint veuve et mourut à Paris, le 29 
septembre 1763, dans sa soixante-huitième année. 

(8) Dans l'Almanach royal pour 1715, on lit: « Ducs et 
« Pairs : M. le duc de Suint-Simon, rue Taranne; M. le duc 
« de la Force, rue des Balets. » Celui de 1716 contient les 
mentions suivantes : « M. le duc de Saint-Simon, rue Saint-
ce Dominique; M. le duc de la Force, rue drs Saints Pères, 
« près la Charité. » Dans celui de 1718, on lit, page 63 : 
« Conseil des Finances : M. le duc de la Force, vice-président, 

Après avoir habité pendant quarante ans son hôtel de 

la rue des Saints-Pères, Saint-Simon, qui venait de ie 

vendre au duc de la Force, alla en 1716 demeurer rue 

Saint-Dominique. Il ne le dit pas en termes exprès, mais 

outre que dans les almanachs royaux on voit son domicile 

indiqué dans cette rue, certains passages de ses Mémoires 

permettent de déterminer avec quelque précision l'endroit 
où était son hôtel. 

Dans le tome XVI de la nouvelle édition se trouve le 

récit d'une conversation qui eut lieu en 1718, entre M. le 

duc de Bourbon et Saint-Simon, au sujet de la réduction 

du rang des bâtards et de la préparation de ce fameux litde 

justice qui fut un des grands événements de sa vie. Après 

avoir raconté cet"entretien et avoir dit que M. le duc le re-

conduisit jusqu'à la porte de son cabinet avec une poli-

tesse et une affabilité dignes « des princes du sang d'au-

trefois, » Saint-Simon ajoute : « Je vins chez moi et j'allai 

« à la n.iesse aux Jacobins où j'entrais de mon jardin. Ce 

« ne fut pas sans distraction. Mais Dieu me fit la grâce 

« de l'y prier, de bon cœur et d'un cœur droit, de me 

>< conduire pour sa gloire et pour le bien de l'Etal sans 

« intérêt particulier... Fontameu (9) m'attendait chez moi 

« au retour de la messe. II fallut essuyer ses questions 

« sur la mécanique et y répondre comme si je n'eusse eu 

« que cela dans l'esprit. J'arrangeai ma chambre en lit de 

« justice avec des nappes, je lui fis entendre plusieurs 

« choses locales du cérémonial qu'il n'avait pas comprises 

« et qu'il étoit essentiel de ne pas omettre. » 

On voit par ce passage qu'en 1718 Saint-Simon, logé 

rue Saint-Dominique, entrait aux Jacobins, de son jardin. 

Oùétaienl les Jacobins? À l'endroit même où est aujour-

d'hui le musée d'Artillerie. Ce musée est installé dans les 

bâtiments de l'ancien couvent des Jacobins du faubourg 

Saint-Germain, situé entre les rue du Bac et Saint-Domi-

nique, et dont l'église, bâtie sur les dessins de Pierre 

Builet, fut, après le concordat de 1802, érigée en paroisse 

du dixième arrondissement sous le nom de Saint-Thomas-

d'Aquin. Les Jacobins, propriétaires d'un grand nombre 

de maisons bâties autour de leur couvent, rue du Bac et 

rue Saint-Dominique, donnaient à leurs locataires (les en-

trées dans leur jardin. C'est ce qu'explique Saint-Simon en 

parlant du premier président de Harlay. « Il loua, dit-il, une 

« maison dont la muraille étoit mitoyenne à celui des 

« Jacobins du faubourg Saint-Garmaiu, mais dans la rue 

« de l'Université, qui n'étoit point à eux comme celles de 

« la rue Saint-Dominique et de la rue du Bac, où, pour 

« les mieux louer, ils donnent des portes dans leur jar-

« din, et ces mendiants en tirent cinquante mille livres de 

« rente. » La maison où Saint-Simon demeurait, rue 

St-Dominique, appartenait probablement à ces religieux. 

Elle avait un jardin et communiquait avec le couvent des 

Jacobins, « oùj'entrois, écrit-il, de mon jardin. » A quel 

endroit précis de la rue Saint-Dominique se trouvait la 

maison habitée par Saint-Simon ? Elle devait être située 

dans la partie de cette rue qui s'étend aujourd'hui entre 

le n° 16 et le n° 40. La maison qui porte le n° 32 a un 

jardin qui donne sur la grande cour du musée d'Artille-

rie, ancien jardin du couvent. Ce pourrait être celle où de-

meurait le duc de Saint-Simon. Son emplacement est préci-

sé par cette double circonstance qu'elle donne sur 

l'ancien jardin des Jacobins, et qu'elle est située à 

peu près en face d'un hôtel qui paraît avoir été 

an dix-huitième siècle l'hôtel du maréchal d'Asfeld. Par-

lant dans ses Mémoires d'événements accomplis après la 

mort du régent, Saint Simon écrit ce qui suit : « Ce 

« même jour, Mme de Saint-Simon et moi dînions vis-à-

« vis du logis chez Asfeld, depuis maréchal de France, 

« avec le maréchal et la maréchale de Benvick et quel-

« ques autres amis particuliers. » Or, on voit sur res 

plans de Paris du dix-huitième siècle que l'hôtel d'Asfeld 

était situé rue Saint-Dominique, fort près de l'hôtel de 

Luynes, vers le n° 23 ou 25 actuel. La maison qui porte 

maintenant le n° 32 est en face des nos 23 et 25, c'est-à-

dire de l'emplacement de l'ancien hôtel d'Asfeld ; ce se-

rait donc au n° 32 delà rue Saint-Dominique qu'aurait été 

situé l'hôtel habité par le duc de Saint-Simon. Nous ne 

donnons cependant ces renseignements que comme des 

probabilités ; il est difficile, à plus de cent ans de dis-

tance et après tant de changements, d'arriver, en pareille 

matière, à une certitude absolue. Quoi qu'il en soit, le 

duc de Saint-Simon demeura pendant trente ans, de 

1716 à 1746, dans son hôtel de la rue Saint-Domi-

nique. Son Bis aîné, le duc de Ruffec, qui vivait avec lui, 

étant mort le 16 juifet 1746, Saint-Simon alla demeurer 

ruedu Cherche-Midi.Il y habita del747 à 1753. Aprèsun 

séjour de six ans dans sa maison de la rue du Cherche-

Midi, il vint, en 1754, demeurer rue de Grenelie-Saint-

Germain, près de l'église Penthemont, dans un hôtel ap-

partenant à M. l'abbé Desmarest (10). C'est là qu'il est 

mort, le 2 mars 1755. Nous avons relevé sur le registre 

des convois et enterrements de la paroisse Saint-Sulpice 

son acte de décès, qui est ainsi conçu : 

« Le S mars 175S. 
« A été fait le conuoi et transport à La Ferté-Vidame, dio-

cèze d'Eureux, do trè-; haut et très puissant seigneur Mgr 
Louis, duc de Saint-Simon, pair de France, comte de Rasse, 
grand d'Espagne de la première classe, cheualier des ordres 
durpy,gouu rneur pour Sa Magesté des mile citadelle et comté 
de B'aye, grand hadly et gouuerneur de Senlis, capitaine du 
pont SL Maixance, uidame de Chartres, marquis de Ruffec, 
comte de la Ferte Uidame, baron des baronies d'Aizie, 
Ampuré , Martreuil , Uériers et autres lieux, décédé en 
sonhotel le deuxième de ce mois. En présence de très 
haut et très puissant seigneur Mgr Charles Maurice Grimaldy 
de Monaco, comte de Valentinois, grand d'Espagne de la pre-
mière classe, comte de Rasse, lieutenant général de Norman-
die, gouuerneur des villes et châteaux de St-Lo, Grandville, 
Cherbourg et isles de Chauzé, seigneur et baron de SlLo, Sgr 
châtelain de Condé, etc., petit fils par son épouse du défiant, 
et illustrissime père en Dieu Mgr Claude de St Simon, pair de 
France, prince du St Empire, euesque de Metz , et cousin du 
défunt qui ont signé. 

Cl. de St-Simon, év. de Metz. Le C de Valentinois. 

Le comte de Lorge. Le bailly de Saint-Simon. 

Montmorency-Laval. Le vicomte de Choiseul. 

De Frémont d'Auneùil. J. Rolland, vie. 

Le duc de Saint-Simon laissait en mourant des manus-

crits, des lettres qu'il avait légués à son cousin Mgr 

« rue de Taranne, faubourg St-Germain. » Et dans celui pour 
1722, on trouve cette double indication, p. 93 : « Princes, 
u Seigneurs et Pairs de FYance : M. le duc de la Force, rue de 
« Taranne»; p. 66 : « Conseil de commerce : M. le duc de la 
« Force, pair de France, rue des Saints-Pères. » Cela vient de 
ce que l'hôtel de la Force (anc en hôtel Saint-Simon) était si-
tué, comme nous venons de le dire, rue des Saints-Pères, en 
face de la rue Taranne; c'est la qu'oui le voit indiqué sur les 
[dans de Paris du dix-huitième siècle. La situation particu-
lière de cet hôtel explique pourquoi, dans les actes publics et 
(Jfàns les almanachs, on le place tantôt dans la rue Taranne et 
tantôt dans la rue des Saints-Peres. 

(9) Conservateur du Garde Meuble de la couronne : Saint-
Simon s'occupait de la préparation du lit de justice qui de-
vait être et qui fut en etfat tenu aux Tuileries en 1718; il ré-
glait secrètement avec Fontanieu ce qu'il appelle la mécanique, 
c'est-à-dire le dôlail de l'arrangement matériel de ce lit de 
justice. 

(10) L'hôtel où est mort le duc de Saint-Simon est indiqué 
dans l'Aimauach royal de 1734, comme se trouvant « près 
Penthemont. » Il devait être situé dans la partie de la rue de 
Greuelle-Saiut-Germaiii, comprise aujourd'hui entre la rue 

Bellcchasse et la rue de la Visitation des Dames Sainte-Marie, 

Claude de Saint-Simon, évêqiie de Metz. Lors Je la levée 

des scellés, en mars 1755, tous les manuscrits et papiers 

trouvés dans son hôtel furent renfermés dans plusieurs 

grandes caisses et laissés en dépôt à Me Delaleu, notaire à 

Paris. Le legs fait à l'évêque de Metz ne reçut pas son 

exécution, et cinq ans plus tard intervint un ordre royal 

conçu dans ces termes : 

« S. M. étant informée que les manuscrits trouvés chez M. 
le duc de Saint-Simon, lors de son décès, la plupart desquels 
concernent le service du Roi et de l'Etat, ont été renfermés 
dans plusieurs caisses, etc. 

« Ordonne que sur la simple représentation du présent or-
dre, et nonobstant toutes oppositions faites ou à faire, lesdites 
caisses et manuscrits, en l'état où ils sont, ensemble les clés 
desdites caisses, seront remis au sieur Le Dran, premier com-
mis du dépôt des affaires étrangères, et ce sur la simple 
reconnaissance qu'il en donnera. 
- it Enjoint au sieur Delaleu, notaire, et à tous autres déposi-
taires desdites caisses et manuscrits, de se conformer au pré-
sent ordre... 

« Fait à Versailles, le 21 décembre 1760. 
« Signé : Louis. » 

En vertu de cet ordre, tous les papiers et manuscrits 

du duc de Saint-Simon furent retirés des mains de M' 

Delaleu et déposés au ministère des affaires étrangères. 

Soixante-huit ans plus tard, le manuscrit des Mémoires 

sur le siècle de Louis XIV et la Régence fut remis par or-

dre du roi à M. le duc de Saint-Simon actuel, qui le pu-

blia en 1829. Dans le texte de ces Mémoires il est souvent 

question de pièces justificatives ; Saint-Simon y renvoie 

fréquemment.Il dit, par exemple, en parlant delamortdeM. 

de La Trappe : « Ces Mémoires sont trop profanes pour 

« rapporter rien ici d'une vie aussi sublimement sainte et 

« d'une mort aussi grande et aussi précieuse devant Dieu. 

« Ce que je pourrais dire ici trouvera mieux sa place par-

ti mi les pièces page 5. » Dans le tome III, page 470, on 

lit une note de lui ainsi conçue : » Voy. page 10 des 

« Pièces la lettre du maréchal de Villeroy au car-

« dinal d'Estrées. «Enfin, parlant de l'éloge de Louis XIII, 

qu'il rédigea en 1702, il dit en note : « Voyez ce court 

« éloge, page 13 des Pièces. » Saint-Simon a donc laissé, 

outre ses Mémoires publiés, un travail qui en est le com-

plément, auquel il a donné le nom de Pièces, et qui est 

rédigé et paginé. Ce travail se trouve probablement au 

ministère des affaires étrangères (11). 

Dans le dernier volume de la nouvelle édition, l'on a 

imprimé un passage du manuscrit qui avait été supprimé 

par les précédents éditeurs, el duquel il résulte que le 

duc de Saint-Simon avait l'intention de rédiger une suite 

à ses Mémoires. Ce passage est ainsi conçu : 

« Un défaut qui m'a toujours déplu, entre autres, dans les 
Mémoires, c'est qu'en les finissant, le lecteur perd de vue les 
personnages principaux dont il y a été le plus parlé, dont la 
curiosité du reste do leur vie demeure altérée. On voudrait 
voir tout de suite ce qu'ils sont devenus, sans aller chercher 
ailleurs avec une peine que la paresse arrête aux dépens de 
ce qu'on désirait savoir. C'est ce que j'ai envie de prévenir 
ici, si Dieu m'en donne le temps. Ce ne sera pas avec la 
même exactitude que lorsque j'étais de tout. Quoique le 
cardinal Fleury ne m'ait rien caché de ce que j'avois envie de 
savoir des affaires étrangères, dont presque toujours il me 
partait le premier, et aussi de quelques affaires de la Cour, 
tout cela élait si peu suivi de ma part et avec tant d'indiffé-
rence, et encore plus de moi avec les ministres ou d'autres 
gens instruits, interrompu encore de si vastes lacunes, que 
j'ai tout lieu de craindre que ce supplément ou suite de mes 
Mémoires ne soit fort languissant, mal éclairé et fort diffé-
rent de ce que j'ai écrit jusqu'ici; mais au moins y verra-t-
on ce que sont devenus les personnages qui ont paru dans les 
Mémoires, qui est tout ce que je me propose, jusqu'à la mort 
du cardinal Fleury. » 

Saint-Simon a-t-il rédigé ce Supplément à ses Mémoi-

res ? Ceux que l'on a publiés s'arrêtent à 1723. Il serait 

bien désirable qu'il eût écrit et que l'on pût lire une 

suite de ces admirables annales, allant jusqu'à 1743. Mais 

l'existence de ce manuscrit est incertaine. M. Chéruel dit 

à cet égard dans une note : « On ne pourrait éclaircir ce 

« doute que s'il était permis d'étudier les papiers du duc 

« conservés au, ministère des affaires étrangères. Nous 

« l'avons vainement tenté ; nous ne pouvons que recom--

« mander cette recherche à d'autres qui seront plus lieu-» 

« reux que nous. » 

Quoi qu'il en soit, avec ou sans pièces justificatives, 

avec ou sans additions à ses Mémoires, Saint-Simon n'en 

reste pas moins un peintre incomparable. La publica-

tion des manuscrits qu'il a pu laisser ajouterait sans doute 

à nos plaisirs, elle n'ajouterait rien à sa renommée. Il de-

meure à jamais l'historien par excellence du siècle de 

Louis XIV. 

Quand on contemple ce Versailles si somptueux, si 

splendide, et en même temps si vide et si désert, on est 

saisi tout à la fois d'admiration et de tristesse. En présen-

ce de ce palais magnifique et de cette solitude profonde, 

on a malgré soi le sentiment du néant et de la mort. 

Où est ce monde étincelant, toute cette élite de beauté, 

de grandeur et de génie qui animait sous le grand roi 

ces salles, ces appartements, ces galeries? Hélas! il n'en 

reste plus rien. Un homme cependant a fait revivre cette 

foule évanouie. L'enchanteur qui repeuple Versailles, qui 

fait passer sous nos yeux tous les personnages de la cour 

merveilleuse de Louis XIV ; ce magicien qui nous éblouit, 

nous charme et nous entraîne, c'est le duc de Saint-Si-

mon. Lui seul a su ressusciter le siècle le plus brillant de 

notre histoire. Voilà qui suffit pour donner à son nom la 

gloire et l'immortalité. 

E. GALLIEN. 

CLOTURE 

DE L'ÉMISSION DES OBLIGATIONS HYPOTHÉCAIRES. 

La souscription aux obligations par première hypo-
thèque sur le square d'Orléans SERA CLOSE LE 22 OC-

TOBRE COURANT. 

Ces obligations sont émises à 5oo francs. Elles 

sont remboursables à 1,000 francs au minimum. 

Le délai du remboursement définitif n'est que de 

QUARANTE-DEUX ANS. 

Elles produisent 6 POUR 100 D'INTÉRÊT, jouissance 

du iet octobre courant. 

Leur garantie repose, non sur des entreprises in-

dustrielles plus ou moins chanceuses, mais PAR PRE-

MIÈRE HYPOTHÈQUE sur un des plus beaux immeubles 

de Paris, d'une étendue de près de 8,000 mètres,eou-

verts en grande partie de magnifiques constructions. 

On souscrit à Paris, chez MM. P.-M. Millaud et 

C
e
, banquiers, 21, boulevard Montmartre, et au 

SQUARE ou CITÉ D'ORLÉANS, 36, rue St-Lazare. 

— Le Journal des Débats, dans son numéro du 12 

de ce mois, donnait un extrait du journal anglais He-
rald, dans lequel cette feuille signalait la Compagnie 
Lyonnaise comme ayant à Cachemire son agent par-

ticulier, chargé de lui envoyer les beaux châles qui 

(11) On lit dans l'édition du journal de Dangeau avec 1rs 
additions inédites de Saint-Simon publiées par M. Feuillet de 
C relies, rn 18S4, une note ainsi conçue : « Tous les papiers et 
u toutes les notes de toute espèee du duc de Saint-Simuii 0...nt 

n conservés aux archives du ministère des affaires étrangères j 
« il y en a une quantité extraordinaire. » 
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font la réputation de ce pays. 

Ces renseignements sont parfaitement exacts, car 

depuis déjà fort longtemps la Compagnie Lyonnaise 

a envoyé à Cachemire un de ses agents, et en reçoit 

chaque quinzaine des envois considérables. 

— A la gare de Lyon, boulevard Mazas, tous les jours 

quatre départs pour Genève : 7 h. 45 m. matin, express, 

sans changement de voiture; 2 h. 15 m. soir, omnibus ; 

8 h. soir, express, et 10 h. 45 m. soir, omnibus. Mêmes 

départs pour Lausanne et le cantou de Vaud, par Màcon 

et Genève. 

Par Salins, quatre départs pour Neuchâtel et Berne, 

dont deux trains express à 11 heures 10 m. matin et 

8 h. soir, et deux trains omnibus à 6 h. 45 m. matin et 

2 h. 15 m. soir,- les places de diligence, à partir de Sa-

lins, sont retenues au bureau des correspondances, à la 

gare. —■ Départs pour la Savoie et l'Italie, 7 h. 45 ma-

tin express, 2 h. 15 m. soir, omnibus, été h. soir, ex-

press; un quatrième départ à 10 h. 45 m. soir, omnibus, 

prend les voyageurs jusqu'à Chambéry. 

Bourse de Paris «la 19 Octobre 1858» 

1 Ain f
 Au

 comptant, D
er

 c. 72 90.— Baisse «■ 10 c. 
1
 1 Fin courant, — 73 10.— Sans chang. 

4 , .
s

 ( Au comptant, D
er

c. 93 50.-
1
 { Fin courant, — — —.-

Baisse « 10 c. 

ATT COMPTANT. 

3 0[0 72 90 

4 0[0 

4 1[2 OpO de 1825.. 

4 1[2 0|0 de 1852.. 95 tO 

Actions de la Banque. 3120 — 

Crédit foncier de Fr. 650 -

Crédit mobilier 900 — 

Comptoird'escompte. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 93 — 

— Oblig. 1853,30(0 

Esp. 3 0[0 Dette ext. 

— dito, Dette int. 

— dito, pet. Coup. 

— Nou'v.3 0[0DifL 

Rome, 5 Oio 93 

Naples (C. Rothsc.).. — 

46 — 

421/4 

301/2 

ETC. 

1195 -

1150 — 

410 — 

213 75 

FONDS DE LA VILLE 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 25 millions. 

—■ de 50 millions. 

— de 60 millions. 

Oblig. de la Seine... 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux > 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 310 — 

Comptoir Bonnard.. 67 50 

Immeubles Rivoli... 101 25 

Gaz, Ce Parisienne . 800 — 

Omnibus de Paris... 893 — 

C° imp.deVoit.de pl. 36 25 

Omnibus de Londres. 47 S0 

A TERME. 1" 

Cours. 
Plus 

haut. 
Plus 

bas. 

D« 

Cours. 

4 1(2 0[0 
72 90 73 10 "72 80 73 10 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Orléans 1310 — 

Nord (ancien) 960 — 

— (nouveau) 810 — 

Est 720 — 

ParisàLyon et Médit. 867 50 
Midi 565 — 

Ouest 605 — 

Lyon à Genève 620 — 

Dauphiné 520 —-

Ardennes et l'Oise.. 480 — 

— (nouveau).. 

GraissessacàBéziers. 220 — 
Bességes à Alais.... — — 

— dito 

Société autrichienne. 637 50 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 4S0 — 

Chem. de fer russes. 510 — 

OPÉRA. —Mercredi, pour le début de M
11

' Emma Livry, la 

reprise du ballet la Sylphide. On commencera par le comte 
Ory. 

— Une place d'alto étant vacante à l'orchestre de l'Opéra, 

un concours aura lieu le samedi 30 courant, à dix heures du 

matin, se faire inscrire à l'administration. 

— Le Théâtre-Français donnera ce soir, pour la rentrée de 

terprétés par les premiers artistes. Ces ouvrTge^P^' 
seront 

SPECTACLES DU 20 OCTOBRE 

OPÉBA. — La Sylphide, le Comte Ory 

FRANÇAIS. - Tartuffe, Il faut qu'un porte 

OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, Maître Pathelin °
Uver

te. 

ODÉON. — La Vénus de Milo, la Mouche Fr.',,..-

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Perle du Brésil'. * 

VAUDEVILLE. — Les Lionnes pauvres, les' P
P
,„„ 

VARIÂTES. - Les Bibelots du Diable.
 rem

mes t
errib] 

GTMNASI. — Le Demi-Monde, le Bourgeois HA D 

PALAIS-ROÏAL. — Le Punch Grassot, PHornmo us-
PORTS-SAIHT-MARTIN. — Faust.

 6 bla
sé. 

AMBIGU. — Les Fugitifs. 

GAITE. — La Marnière des Saules. 

CIRQUE IMPÉRIAL.— Les Pilules du Diable. 

FOLIES.— Les Canotiers de la Seine, Drelin A v 
DÉLASSEMENTS. — La Bouteille à l'encre. '

 6lln
-

BEAUMARCHAIS. — Les Rôdeurs du Pont-Neuf 

FOLIES-NOUVELLES. — Pornic-le-Hibou, Le r. 
BOUFFES-PARISIENS. — Relâche. °

 na 1
 oucet, 

LUXEMBOURG. — L'Agnès de Belleville. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres à 81 j 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DIS CRIEES. 

PROPRIÉTÉ DE PRUMY 
Etude de M'MSBAS, avoué à Bourges (Cher). 

VENTE DE BIENS DE MINEURS. 

Adjudication par suite de baisse de mise à prix, 

en l'audience des criées du Tribunal civil de Bour-

ges, le vendredi 12 novembre 1858, deux heures 

de relevée, 

De la l'BOI'RIETE de Prutiay, sise commu-

ne de Morthomtniers, à 14 kilomètres de liourges 

environ, comprenant une réserve et deux domai-

nes, terres labourables, prés et bois, d'une conte-

nance générale de 236 hectares 12 ares 5 centiares, 

le tout d'un seul tenant. 

Il y a dans cette propriété un minerai riche et 

abondant. 

Mise à prix réduite : 160,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M* Alphonse LEB.t», avoué poursui-

vant, à Bourges, rue Causaisou, 16. (8676)* 

CHEMIN DE FER 

GUILLAUME-LUXEMBOURG 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires qu'il est fait un appel 

de 100 fr^iar action. 

Ce versement devra être effectué du 25 novem-

bre au 10 décembre prochain. 

Il sera reçu tous les jours, fêtes et dimanches 

exceptés, 

1° A Paris, chez MM. Bischoffsheim, Goldschmidt 

et Ce, rue de la Chaussée-d'Antin, 26 ; 

2° A Lyon, chez veuve Morin-Pons et Morin ; 

k 3° A Luxembourg, chez MM. Rrehwinkel et C'; 

" 4° A Bruxelles, chez MM. de Hirch. 

Après le 10 décembre prochain, les intérêts se-

ront dus, conformément aux statuts, sur les verse-

ments en retard, à partir du jour de la mise en 

recouvrement de l'appel de fonds. 

Le coupon d'intérêt de 3 fr. 75 par action qui 

échoit le l'r janvier 1859 sera déduit du montant 

du versement. 

Les actionnaires seront ainsi libérés de cet appel 

moyennant paiement de 96 fr. 25 par action. 

(330) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étotfes 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BKKZINE-COLUS \£$Z%&-Sr 
Médaille à l'Exposition universelle. 

ïlDIVfc 1"IY du docteur Cambay, b. s. d. g. pour 

LlHiïÂlJÂ garantir les lits des enfants et des 

malades. PORTATIFS, non apparents et de voyage. 

HERMÉTIQUES contre les mauvaises odeurs. Rue Pa-

radis-Poissonnière, 53. Consultations de 1 h. à3 h. 

.(321)* 

THÉS DE LA CARAVANE 
Chtz CUILLIER, rue Saint-Honoré, h« 191. 

Tarif à partir du 13 septembre. 

TUÉS NOIRS . 

Congo supérieur, lel[2 k. 4 fr. 

Souchong fin et supérieur. — 5 et C fr. 

Pecco fin et supérieur, — 12 16 

Poudre de Thés, — 4 

THÉS VERTS : 

Chulan supérieur, le 1 r2 k. 12 fr. 

Impérial, lin et supérieur, — 8 et 10 fr. 

Hyson lin et supérieur, — 8 10 

Hyson Tonkay tin et supérieur, 5 6 

Tous ces Thés sont d'importation exclusivement 

française. Il y a donc sécurité d'un choix appro-

prié à la délicatesse de noir.) goût, et privilège de 

droits de douane qui sont de 1 fr. 44 c. par kilog. 

au lieu de 6 francs par importation étrangère. 

.(279)* 

K1 4 II I I1CTD HE1 P0111' la 'oilette des che-
MlJ LlKMIlALL veux, les embellir et em-

pêcher de tomber, en prévenir et retarder le blan-

chiment; son action vivifiante conserve au cuir 

chevelu son élasticité, calme les démangeaisons de 

la tète, dont ello enlève les pellicules. 

Prix du flacon, 3 fr.; les sjx flacons, pris à Pa-

ris, 15 fr. — Larozo, pharmacien, rue Nouve-des-

Petits-Champs, 26. 

MAUX D'ESTOMAC Ll^Sui 
ou malades do l'estomac ou des intestins trouve-

ront dans l'usage du RACAIIOUT DES ARABES DE DE-

LANGRENIER un déjeuner fortifiant, réparateur el 

aussi agréable que facile à digérer. Cet aliment, 

le SEUL qui soit approuvé par l'Académie de Mé-

decine, SEUL AUTOMSÉ, qui offre garantie et con-

fiance, ne doit pas être confondu avec les contrefa-

çons et imitations que l'on tenterait de lui substi-

tuer. Entrepôt rue Richelieu, 26, à Paris. (277)* 

HfS IL A 
JAGQUÏM, Médecin vétérinaire de l'école d'Alfort. 

RUE »'KMiFER, ©3. 

MFlRMBftlfl 00 m TBUTÉES TOUTES LES MALADIES DES iïtlAUÏ. 
Pensionnaires. — Bains médicamenteux hygiéniques, qui calment les cha-

leurs et préservent de la rage. 

1832 - MEDAILLES - 1834 
D'OR ET D'ARGEJVT. 

CHOCOLAT 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Poar la FabricatloB du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Mtnier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assure à ce Chocolat une renom-

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

lat-Xffenier «e trouve dan» toute» le» ville* de France et de l'Étranger 

wsuumuaèln 

EXPLIQUE 

D'APRÈS LES DOCTRINES GÉNÉRALEMENT ADOPTÉFs 

A LY FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. 

Par J.-J. DELSOX, avocat à la Cour impériale rie Paris, docteur en tir ' 

S VO&UiWE® JfA'S". — PJBI.Vt «S FR. 

Chez A. DURAND, libraire, rue des Grès, 7, à Paris. 

MENTION IIOXORABLE 

EXPOSITION UNIVERSELLE. 

PETIT ET G" 
•Place Cadet, 31, à Paris 

^ PLUS VASTE ' 

Él'AlLISSKMtNT 1IE f
m

. 

Portraits, Groupes de famille au stéréoscope , Reproduction de tableaux , sculnt 

gravures, bronzes, objets d'arts, etc. — Médaillons, Broches, Imitation de miniatir 
ares, 

miniature. -
Magnifique fond de salon avec meubles pour les personnes qui désirent donner à leurs 

traits une illusion complète.
 b r

' 

avalisai ion du problème: FAIBE SS1ECX EX A MOI.\DBE PBIX 

'W 

JUi www 

COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES SUR LA VIE 

A. Paris-, rue «ie Hivoli, MS2. 
CARArVTIES OFFERTES AUX ASSURÉS : 

Capital de l'IMPÉRIALE $
m 0 

Capital de la C
e
 National Ass. and Investiment, association de Londres, affectée, par ' ' 

traité spécial, à garantir toutes les opérations de I'IMPÉRIALE à titro de réassurance 12,500,0 

fr. 

fr. 

Caisse des rentes viagères t Rentes 
immédiates. A 60 ans, 10 f. 69c. pour 100 f.; à 65 

ans, 12 f. 85 c. pour 100 f.; à 70 ans, 15 f. 63 c. 

pour 100 f.; à 75 ans, 18 fr. 41 c. pour 100 fr. 

Caisse de survie t Un mari âgé de 30 ans 

assure à sa femme âgée de 20 ans, si elle lui survit, 

soit une rente de 600 f., soit un capital de 6,757 f. 

30 c., par un versement annuel de 129 f. 47 c. 

Caisse de dotation s Une prime annuelle 

de 229 fr. assure à l'enfant qui vient de naître 
10,000 fr. à sa majorité. 

Caisse d'assurances mixtes < En ver-

sant annuellement, dès l'âge de 35 ans, 387 fr., on 

touche soi-même, 20 ans plus tard, si l'on existe, 

10,000 fr.—Si l'on meurt plus tôt, la même somme 

est immédiatement payée aux ayants-droit. 

Total 17,500,000 fr. 

S
Rue Richelieu, 92. j 

Rue Mulhouse, 13. } 2,600,000 fr. 

Pl. des Victoires, 4. ) 

Caisse des Rérltages : En versant sn-

nuellement 241 fr. dès l'âge de 35 ans,on assures 

ses héritiers 10,000 fr., qu'ils recevront au jour de 

l'ouverture de la succession. 

Caisse professionnelle: Un individu de 

25 ans verse 2 fr. 50 c. par semaine, ou 10 fr. 

85 c. par mois, il recevra a 60 ans, à son choiï, soit 

un capital de 5,993 fr., soit une rente viagère de 

616 fr. 50 c; s'il meurt plus tôt, ta famille rm-
vra de suite les 5,993 fr. 

Caisse des Offices s — Caisse du Cler-

gé» — Caisse pour l'armée; — AcBat» 

de nues-propriétés. 

Pour toutes demandes de renseignements, s'adresser à Paris, à l'administration, rue de Rivoli,^-

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

»«JKTBS PAR AUTORITÉ DK JUSTICE 

Le 20 octobre. 
Rue de la Faix, 5. 

Consistant en : 
(1630) Armoire à glace, grande ar-

moire, bureau, tête-a-lête, etc. 
A Vaugirard, 

sur la place publique. 
(1631) Appareils à gaz, calorifère, 

comptoir de mardi, devins, etc. 
Le 21 octobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Kossini, 6. 

(1625) Comptoir.en palissandre, bil-
lard, glaces, lustres, app1' à gaz. 

(1627) Divans, fauteuils, pendules, 
glaces, chaises, etc. 

(1632) Bureaux, bergères, canapé, 
bibliothèque, 200 volumes, etc. 

(1633) Bureaux, commodes, tables, 
armoires, fauteuils, chaise», etc. 

(1034) Secrétaire, table, bibliothè-
que, pendule, glace, chaises, etc. 
Rue de la Chaussée-d'Antin, 21. 

(1635) Bureaux, caisse, fauteuils, 
chaises, glaces, pendule, etc. 

Hue d'Assas, 5. 
(1636) Commode, tables, comptoir, 

10 paires de flambeaux, etc. 
Rue de l'Entrepôt, 4. 

(1637) Buffet, commode, lit de repos, 
guéridon, canapé, fauteuils, etc. 

Rue de Charonne, 5. 
ri026) Commode, armoire, bureaux, 

lits buffet, et autres objets. 
Cour de la Bonne-Graine, 12. 

(1628) Bibliothèque, glace, bureaux, 
tables, chaises, pendules, etc. 

Boulevard Fonlarabie, 39 
(1629) Machine à percer, soufflets, 

forges, étaux, buffet, labh s, etc. 
Commune de Montmartre, 

sur la place du marché. 
(1638) Bureau, fauteuils, chaises, 

table, divan, pendule, etc. 
A Relleville, 

boulevard du Combat 32 
(1839) Armoire \ glace, poêle, glace, 

gravures, horloge, matériaux,etc. 

Même commune, 
rue Saint-Martin, 1. 

/ 1640) 3 métiers rie passementerie, 

rouet, cotons, filets, meubles. 
Même commune, 

rue Saint-Laurent, 98. 
(1641) Commode, tables, chaises, 

établi, et autres objets. 
Le 22 oatobre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, S. 

(«Jai Bureau, lit de fer et de cuivre, 
forges, enclumes, étaux, etc. 

Rue Jean-Goujon, 51. 
1613) Meubles seulplés, étagères, 

v bull'ei, tables, tableaux, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Galette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'affiches, dit l'etites Jlfiches, 

SOCIETES. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le quinze octobre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, entre M. Philibert-Alfred 
LOISEAU, facteur à la Halle-aux-
Blés, demeurant à Paris, rue de 
Sarline, 4, etun commanditaire dé-
nommé audit acte, il appert qu'il 
V aura société en nom collectif a 
l'égard de M. Loiseau, et en com-
mandite i l'égard du tiers, y dé-
nommé, pour l'exploitahon de la 
charge de facteur à la Hatle-aux-
Biés, de Paris. La durée de la so-
ciété sera de quinze années, qui ont 
commencé le premier octobre cou-
rant et finiront le trente septembre 
mil huit cent soixante-treize. Le 
siège social sera à Paris.rue de Sar-
line, 4. La raison sociale sera LOI-
SEAU, et la signature sociale appar-
tiendra à ce dernier. Le capital so-
cial est de trente mille francs. Les 
bénéfices et les pertes seront sup-
portés par moitié. M. Loiseau sera 

sent gérant de la société. 
Pour extrait : 
(524) LONGUEVILLE. 

En verlu de l'article 3 de leur acte 
de société, publié et enregistré con-
formément à la loi, MM. L'ANGLA-

DË et MERCIER donnent avis que le 
siège de leur société, qui était pro-
visoirement établi rue du Bac, 15, 
est maintenant transféré rue c-e 
Strasbourg, 8. 
(525) L'ANGLADE et MERCIER. 

Etude de M' Augustin FREVILLE, 
avocat agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le quinze octo-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré le quinze du même mois, 
folio 122, recto, case 1, par le rece-
veur qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes, il appert que la 
société en nom collectif entre M. 
Baptiste-Adolphe BICAN, tôlier, de-
meurant à Paris rue CuHure-SIe 
Catherine, 38, et M. Jean PtRItU-
CHETTJ, fumiste, demeurant a Pa-
ris, rue du Parc-Royal, 8, constituée 
par acte sous signatures privées du 

quatorze août mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré et publié, 
sous la raison BICAN et PERRU-
CHETT1, pour une durée de quinze 
années, à partir du quinze août mil 
huit cent cinquante-cinq, ayant sou 
siège à Paris, rue du Parc-Royal, 8, 
et pour objet l'exploitation de l'état 
de fumiste, est dissoute a compter 
du trente septembre mil huit cent 
cinquante-huit, et que M. Perru-
uhetli a été nommé liquidateur. 

(528) Augusti.i FRÉVILLE. 

ADMINISTRATION JUDICIAIRE CENTRALE, 

boulevard du Temple, 78. 
D'un jugement contradictoire-

ment rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, le six octo-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, entre madame Jeanne-
Euphrasie BLONDEL, veuve CI1ER-
T1ER, demeurant à Paris, place Ca-
det, 31, et M. Jean-Bapliste LEO-
NARD, pharmacien, demeurant au 
même lieu ci-devant, et actuelle-
ment rue de Vendôme, 9, il appert 
que la société en nom collectif, 
constituée entre les susnommés 
sous la raison so'-iale J. BLONDEL 
et C", pour l'exploitation du fonds 
de pharmacie-droguerie dit Bazar-
médico-pharmuceutique de la cilé 
Cadet, située à Paris, place Cadet, 
31, est et demeure dissoute à partir 
dudit jour, et que M. Miquel, avo-
cat, eh a élé nommé liquidateur, 
avec la mission d'arbitre rappor-

teur, 
Pour extrait : 

Le directeur, 

—(.■■,23) MARIZY. 

Par acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le cinq oclobre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le seize du même mois, par 
Pommey, qui a perçu neuf francs 
vingt cenlimes, la société en com-
mandite , formée pour exploiter 
l'industrie de l'argenture sur verre, 
sous la raison sociale A. DE PRON 
et C'«,par deux actes successifs faits 
a Paris les vingt octobre mil huit 
cent cinquante-six et Irois mars mil 
huit cent cinquante-sept, tous deux 
enregistrés, a été dissoute d'un com-
mun accord entre les parties. — Le 
sieur Adriende Pron, de la Maison-
fort, gérant de la société A. DE 
PRON et C'% demeurant à Paris, au 
siège de la société, 28, rue Culture-
Sainte-Catherine, est seul chargé de 
la liquidation, laquelle devra se 
faire dans le délai de six mois, a 
partir du premier octobre' mil huit 
cent cinquante-huit, jour où la li-
quidation a commence. 

Paris, le 13 octobre 1858. 
r-(527) A. DE PRON. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix octobre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le lendemain, folio 101, recfo, 
case 4, par Pommey, il appert que 
MM. Désiré-Sébastien LEMONN1ER 
et Louis-Gustave LANSON, fabri-
cants de gants a Paris, rue de Ri-
voli, 120, ont arrêté : 

Par modification aux stipulations 
de l'article cinq des statuts de leur 
acle de société, en dale du dix-sept 
décembre mil huit cent cinquante-
six, publié le trente et un du même 
mois : 1° que M. Lanson est dis-
pensé de parfaire son apport social, 
dans le cas prévu par ledit article ; 
2° que, dans le cas oïl M. Lemonnier 
se marierait, M. Lanson n'en con-
serverait pas moins l'appartement 
qu'il occupe aux frais de la société, 
et qu'il sera tenu compte a M. Le-
monnier d'une somme de mille 
francs, qui sera porlée aux irais gé-
néraux de la sociélé. 

Pour extrait : 

(526) LANSON. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
do dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE f A iLI.l 1 

Jugements du 18 OCT. 1858, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
Hxent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DEGLAS (Denis), ffla-
teur, rue Grange-aux-Belles , 21; 
nomme M. Ilouette juge-commis-
saire, et M. Battarel, rue de Bondy, 
7, syndic provisoire (N° 15372 du 

De la société Louis GENTIL et C\ 
ayant pour objet la banque et la 
commission, dont le siège est rue 
St-Louis-au-Marais, 23; nomme M. 
Basset Juge-commissaire, et M. De-
cagny, rue de Greffulhe, 9, syndic 
provisoire (N° 15373 du gr.), 

Des sieurs LEVY et C% nég.-com-
missionnaires, rue d'Hauteville, 34; 

nomme M. Lebaigue juge-commis-
saire, et M. Devin, rue de l'Echi-
quier, 1-2, syndic provisoire (N° 

13574 du gr.).; 

De la daine POIRSON (Joséphine 
Cayan, femme séparée de corps et 
de biens du sieur), mde de brode-
ries, rue St-Honoré, 350 ; nomme 
M. Lebaigue iuge-commissair,', et 
M. Gillet, rue Neuve - St - Augustin, 
33, syndic provisoire (N° 15373 Uu 
ST.). 

De la société A. BOUSQUET et C», 
société des toiles peintes d'Esson-
nes, dont le principal établissemeni 
commercial est rue des Jeûneurs, 
35; nomme M. Denière juge-com-
missaire, et M. Heurtey, rueLaflit-
te, 51, syndic provisoire (N° '15376 
du gr.). 

CONVOCATIONS 0B CR&ANGIÏH». 

StHliHVlUs d se rendre eu Tribunal 
le commerce de Parts, salle des as-
■ernbUt: des lailllles, UU les ereau-
Àert: 

NOMINATIONS 11E SYNDICS 

Du sieur PETARD (Jean-Baptiste), 
md de soies, rue Neuve-Sf-Denis, 5, 
le 25 oclobre à 11 heures (N<> 15 366 
du gr ); 

Pour assister d l'assemblés dans la 
quelle M. le juge-commtssalrc doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BUZENET (Louis-Alexan-
dre), limonadier, boulev. de Stras-
bourg, 17, le 25 octobre à 11 heures 
(N° 15229 du gr.); 

Pour être procédé, sous ta prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
«iréances remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur FRIQUD ( Léonard-

Georges), nég. en suifs et prqduits 
résineux, rue d'Enghien, 16, entre 

les mains de MM. Decagny, rue de 
Greffulhej, iij, et Broutta, rue de 
Londres, 7, syndics de !a faillite (N" 
15298 du gr.); 

Du sieur GONlIElt (André-Ursin\ 
coiffeur, boulev. des Capucines, 39, 
entre les main« de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite 
(N° 15294 du gr.); 

Du sieur LEGB.OS (Victor-Remj), 
md de vins, rue Beaubourg, 35, en-
tre les mains de M. Moncharville. 
rue de Provence, 52, syndic de la 
faillite (N" 15337 du gr.); 

Du sieur HAUTOY (Louis-Désiré), 
ent. de maçonnerie, rue des Mou-
lins, 6, entre les mains de M. Bat-
tarel, rue de Bondy, 7, syndic de la 
faillite (N° 15206 du gr.); 

Du sieur TETOT (Jean-Baptisle-
Paul;, tenant l'hôtel du Grand-Con-
dé, rue St-Sulpice , 2, entre les 
mains de MM. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, et Barbier, rue de 
l'Ancienne-Comédie, 25, syndics de 
la faillite (N" 15317 du gr.j; 

Du sieur BELLIARD ( Pierre ), 
plombier, rueGambey, 12, entre les 
mains de M. Moncharville, rue de 
Provence, 52, syndic de la faillite 
(N» 15324 du gr.); 

Du sieur ORRV (Charles-Henri), 
courtier d'annonces, rue Lailitle, 
27, entre les mains de M. Lacosie, 
rue Chabannais, 8, syndic de la 
faillite (N» 15307 du gr.); 

Du sieur AUMER (Jean-Louis-
Nicolas), md de vins traiteur avec 
bal, au Petit - Vanves, rue San-
Francisco, entre les mains de M. 
Lacoste, rue Chabannais, 8, syndic 
de la faillite (N» 15312 du gr.); 

Du sieur PREVOST (Paul), nég. 
en charbons et bois, rue de Breta-
gne, 49, entre les mains de M. La-
coste, rue Chabannais, 8, syndic de 
la faillite (N» 15319 du gr.); 

Du sieur FICIIET (Léon - Stanis-
las), entrepreneur de bals publics 
et débitant de boissons, à Vincen-
nes, rue de Paris, 27, entre les mains 
de M. Bourbon, rueRicher, 39, syn-
dic de la faillite (N° 15282 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 49} 
de la loi du 28 mal 1831, Ureprocédt 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpèi 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
Raphaël LEVV, md d'habits et de 
confections,r.du Fg-St.Martin,I62,en 
retard de faire vérifier et d'affirmer 

leurs créances, sont invités à se 
rendre le 25 octobre , à 9 H. pré-
cises , au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdiles créances (N> 14997 du 
gr.). 

Sociélé IIOUDART et BAQUESNE. 

Jugement rectificatif. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 septembre 
1858, lequel déclare commun au 
sieur HOUDART, comme ayant élé 
associé du sieur BAQUESNE, pour 
l'exploitation de la fabrique de 

[chocolats, rue Grange-aux-Belles, 
'21, le jugement déclaratif de la fail-
lite du sieur Baquesne, en date du 
3 septembre dernier. 

En conséquence, déclare en étal 
de faillite ouverte la société Hou-
dart ainé et Baquesne, lab. de cho-
colats, dont le siège est à Paris, rue 
Grange-aux-Belles, 21, composée de 
1° le sieur Baquesne (Atexandre-
François); 2° Houdarl (Jean-Antoi-
ne), demeurant tous deux au siège 
social. 

Fixe a la date du 3 septembre 
dernier l'époque de la cessation des 
paiements de ladite société. 

Nomme M. Masson juge-cominis-
saire, et M. Qualrem'ère, quai des 
Grands-Augustins, 55, syndic pro-
visoire (N° 15248 du gr.). 

REPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés de la sociélé de fait ayant 
existé entre le sieur ROSSET jeune 
(Jean-Joseph), et la dame veuve 
ROSSET (Anne-Hubert), veuve de 
Jean - François Ballard, ayant eu 
son siège à Paris, rue du Faub.-St-
Denis, 144, et dont l'objet était l'ex-
ploitation d'une filature de coton, 
ladite sociélé ayant fait le com-
merce sous la raison Rosset et C", 
et composée de 1« le sieur Rosset 
Jean-Joseph), aujourd'hui décédé; 

2° la dame veuve Rosset, demeu-
rant à Paris, rue du Faub.-Sl-Dc-
nis, 144, peuvent se présenter chez 
M. Trille, synriie, rue Sl-Honoré, 
217, pour toucher un dividende de 
28 fr. 12 cent. p. 100, unique répar-
tition (Nu 14501 du gr.). 

MM. les oréanciers vérifiés et affir-
més du sieur LANGELEZ (Théodo-
re), md de bois, à Boulogne-sur-
Seine, quai de Hallage, 22, peuvent 
se présenter chez M. Crampel, syn-
dic, rue St-Marc, 6, de 1 à 3 heures, 

î» 

pour toucher un dividende de « 
74 cent. p. 100, deux.ôme ct derm 
re réparation (NM^u^rJ^ 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux fraaes vingt centimes. 

Octobre 1858. IMPRIMERIE DE K. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS, 18. 
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